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ARRÊTÉ n° 765 C . promulguant dans la Colonie la. loi du 12fé-
trier 1924, remplaçant la loi du 3 férie . 1893 et réprimant
les atteintes au crédit de l'Etat .

(Du 6 octobre 1934 . )

L GOUVERNEUR DÉS ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu la circulaire ministérielle no 906, du 17 juillet 192 0
Vu le radiotélégramme ministériel (circulaire 46/3 du 3 octobr e

1931) prescrivant la 'promulgation dans la Colonie de la loi du 1 2
février 1924

ARRÊTE :

	

-

Article 4" . — Est promulgué dans les Etablissements françai s
tic [Océanie . pour y être exécutée selon ses ses forme et teneur l a
lci du 12 février 1924 remplaçant la lui du 3 février 1893 et répri-
mant les atTeintes au crédit de l'Etat (J .O.RF., du 13 février 4924 ,
page-1322) :

Art . 2.- Le présent an-été sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le ii octobre 4931 .
.JORE .

LOi 'remplaçant la loi di: 3 février 189? et réprimant tes atteintes
ait crédit de rat.

(Du 12 tévrirr 19243 .

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DtPUTÉS ONT ADOPTE .
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI dont la te -

neur suit :
Article ir . — Sera puni de trois- mois à trois ans de prison e t

36 3

337
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cPune amende de mille francs (i .000 fr.) à vingt mille francs
(20.000 fr .) quiconque, par des faits faux ou colomnieux, semé s
à dessein dans le plublic ou par des voies ou moyens frauduleu x
quelconques, aura provoqué ou tenté de provoquer des retrait s
de fonds des caisses publiques ou des établissements obligés pa r
la loi à effectuer leurs versements dans les caisses publiques .

Art. 2.— Sera puni de six mois à trois ans de prison et d'un e
amende de cinq mille francs ( .œo fr .) à cinquante mille francs
(o.000 fr .), quiconque aura même sans emploi de moyens frau-
duleux :

r Opéré ou tenté d'opérer la baisse des devises nationales ,
dans un but de spéculation ;

2° Provoqué ou tenté de provoquer la vente des titres de rent e
ou autres effets publics, mis obstacle ou tenté de mettre obstacl e
à l'achat desdits fonds ou valeurs ou à leur sôuscri'ption ., dans
un but de dépréciation .

Art . 3 .— La peine sera de un an à cinq ans de prison et d'un e
amende de dix mille francs (o.ox fr .) à cent mille francs
(ioo .000 fr .), si les agissements définis à l'article précédent on t
été accompagnés ou de faits faux ou calomnieux, semés à des-
sein dans le public, ou de voies ou moyens frauduleux quelcon-
ques .

Art . 4. - Dans tous les 'cas'prévus\à la prérente loi, lorsqu e
le délinquant sera un étranger, la juridiction saisie prononcera ,
en outre, l'interdiction temporaire ou indéfinie du territoire fran-
çais . Au cas. Où cet étranger, malgré cette interdiction, rentrerai t
sur le territoire français, ii sera condamné à une, peine de 'troi s
mois à un de prison et à une amende de mille francs (i .000 fr .) ,
à cinq mille francs ( .œo francs). A l'expiration de sa peine, il
sera reconduit à la frontière .

Art. 5 .- L'article 463 du code pénal sera applicable, sauf lors-
qu'il s'agira d'un délinquant déjà condamné pour l'un des délit s
prévus et réprimés par la présente loi et reconnu coupable à noue
veau de l'un des délits prévus et réprimés par celle-ci ; dans ce
dernier cas, le sursis à l'exécution de la peine prévu par l'article .
f er de la loi du 26 mars 1891 sera également inapplicable .

Art . 6. - La loi du 3 février 1893 tendant à compléter les ar-
ticles 419 et po du code pénal est abrogée .

Art. 7.— Là présente loi est applicable àlAlgérie, aux colonies :

Le Ministre des finances .
CH . DE LASTEYRIE .

ARRÊTÉ -n' 772 Cpromulguant dans la Colonie le décret du Pr
juin 1931, modifiant le décret du s novembre 1924 .

(Du 13 octobre 1931) .
LE GOUVERNEUR DES ETABLI5SEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subsêquents :
Vu la circulaire ministérielle n' 906 du 17 juillet 1920 ;

Vu le décret du 8novembre 1924, fixant le statut des fonction-
naires et agents relevant directement de l'administration métrô-
politaine et en service dans les stations radiotélégraphiques colo-
niales ;

Vu l ' arrêté local du 23 janvier 1{l2-5, promulguant dans la Crie-
Ionie le décret du 8 novenibre 1924 précité ,

ARRÊTE :

Article jer, - Est promulgué dans les Etablissements français .
de l 'Océanie pour y être exécuté selon ses formé et teneur, le dé- T
credu 1' juin 1931, modifiant le décret duS novembre 1921 . -.fixant
le statut des fonctionnaires relevant de l'Administration métropo-
litaine en service dans les stations radiotélégrophiqùes coloniales . -
(J .O .R.F. du 21 juin 1931 . page 6692) ;

	

-
Art . 2 .— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu -

bilé partout où besoin sera . -
Papeete, le 13 octobre 1931 .

JORE.

DECRET modifiant le décret du 3 zovembre 1924 fixant le sta-
tut des fonctionnaires relevant de l'administration -métropoli-- .
laine en service dans les stations radiotélég'ra$iques coloniales .

(Du l e - juin 1931 )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Vu la loi de finances du 25 février 1901, article 55, portant qu e
toute mesure ayant pour objet d'augmenter le nombre ou le s
traitements des fonctionnaires et agents rémunérés sur le budget - - :
de l'Etat doit faire l'objet d'un decret contresigné par le ministre .
des finances ;

Vu la loi du 18 octobre 1919, article 9 ; .

	

- -
Vu les décrets des 5 mars 1907 et 31 juillet 1919, relatifs à Fe-x-- .

ploitatiôn des postes de télégraphie sain fil ;- .

	

.

	

' -
Vu le décret du 17 juin 1912, creant Un service de télégraphie

sans fil pour l'entretien et l'exploitàtion des stations relevant . de : . '
l'administration de postes et des télégraphes ;

	

. . .
Vu les décrets des 29 décentre 19I7 et '29 juillet 1922, réglan t

la situation du personnel métropolitain des postes et des télé -
graphes détaché aux colonies ;

	

.

	

. - :
Vu les décrets des 2mars I91Cetl n septembre 1920, Sur la solde

et les allocations accessoires du personnel colonial ;

	

-
Vu le décret du in novembre 1904, modifié par Je décret du 6 '

février 1906, relatif aux congés des agents à l'étranger ou aux co-
lonies relevant directement de l'administration métropolitaine ; ..

Vu le décret du iô mai ign, fixant lasituation du personne l
des câbles sous-marins ;

	

,

	

.

	

-
Vu le décret du 26 février 1920, réglant les taux et conditions .

d'attributions des indemnités pour frais de mission du personne l . ,
des postes et des télégraphes ;

Vu le décret du 8 novembre 1924, fixant le statut des fonction-
naires et agents relevant directement de ['administration métro-
politaine et en service dans les stations radiotél4raphiques colo-
niales ;

	

.

	

.
Sur la proposition des ministres du budget, des postes, télé -

graphes et téléphones de la guerre et des colonies ,

DÉCRÈTE :

Article l e t. — L'article 6 du décret du 8novembre 1924 susvisé ,

est modifié -ainsi qu'il suit :
Art. 6.-Les auxiliaires militaires sont, . au point de vue de

et aux pays de protectorat .
La présente loi, délibérée et adoptée pat le Sénat et par la .

Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat .
Fait à Paris, le ja février 1924 .

A. MIttERAND .
Par le Président de la République :

Le Garde des sceaux, Ministre
de la justice ,

M.URICE COLRAT .
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l'avancement, de la solde, des congé et de la discipline, régi s
par les règlements militaires .

	

-
Les officiers utilisés à ce titre, en qualité de chef de station ra -

-diotélégraphique coloniale, bénéficient . en outre, des indemnité s
spéciales-allouées aux officiers de même rang . employés dans la
même colonie, en qualité de chefs de réseaux radiotélégraphique s
locaux.

	

-

	

-
L'administration des postes et des télégraphes paye, sur le bud -

get métropolitain, la solde et les indemnités diverses auxquelle s
le militaire aurait droit, compte tenu de son grade, dans la rési-
dence où fonctionne la station .

Art . 2. - Les Ministres du budgA, des postes . télégraphes et
téléphones . de la guerreet des colonies sont chargés, chacun en
ce qui le concerné, de l'exécution du présent décret, qui sera pu-
blié au Journal officiel .

	

-

Fait à Paris, le I°"juin931 . .
- -

	

-

	

'

	

GASTON DOUMERGUE.

-

	

-- Par le Président de la Républiqu e
Le Ministre du budget,

-

	

FRANÇOIS PIÉTRI .
Le Ministre des colonies ,

FA-CL REYNAUD .
Le Ministre de la guerre ,

ANDRÉ ? :Ik43TN0T
Le Ministre des postes, télégraphe s

- et téléphones,
- - CHARLES GCERNIER .

	

--

	

—e	

ABRÈTÉ n'774 C . promulguant. dans la -Colonie le (Mret du 1 1
septembre 1931 étendant aux Caisses d'épargne postales ou pri-
rées des colonies françaises les dispositions de la loi de finances
du .11 mars 1931, articles 61 et 63 .

Du 14 octobre 1931) .
LE GOUVERNEUR DES- ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L' OCfANIE OFFICIEP. DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,
Vu le décret * rganique du 28 décembrei885, concernant le Gou-

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Va la circulaire ministérielle w 906 du 17 uiliet 920 ,

- Vu I-' radiotéiégr!mme ministériel (circulaire 16) en date du 2 3
septembre )$31,

-

	

ARRÊTE :

Article l . - Est promulgué dans le Etablissements françai s
- de l'Ouéaniepour y être eécuté selon ses forme et teneur, le décre t

du 11 sept e mbre 1931 étendant aux Caisses d'épargne postales o u
: , rivées des colonies françaises les dispositions de ic loi de finance s
du :31 mars 1931 . articles UI et 63 (J .O .R.F ., du 14, 15 septembre

- 1 931 . rage 10103) . '

	

-
Art . Q - Le présent arrêté sera enregistré . publié et communie

qu partout où besoin sera .
Papeete, le 14 octobre 1931 .

JORE.

DECRET ttenda;zt aux Caisses d'épargne postales ou privées des
colonies françaises les dispositions de la loi dé finances du 3 1
mars I9I . articles bi et 63

(Du II septembre 1931 . ;

	

-
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE .

	

-

	

-

'u l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;

Vu le décret du ;o décembre 1912 sur le régime financier des
colonie-s ;

	

-
Vu les articles bi et 63 de la loi de finances du 31 mars 193 1

Sur la proposition du Ministre des colonies et du-Ministre-de s
finances .

	

-
DÉCRÈT E

Article i n' . —Les dispositions des articles bi et 63, de_la loi d e
finances du 31 mars 1931 sont rendues applicables à l'ensembl e
des colonies françaises pouvues de Caisses d'épargne postale s
ou privées .

	

-

	

-
Art . 2.- Le Ministre dés colonies -et le Ministre des finance s

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré -
sent décret	

Fait à Paris, le i-i septembre 1931 .
-

	

-

	

PAUL DOUMER .

Par le Président de la Républiqu e

Le Ministre des colonies ,

?AUL REYNAL'D . -

	

-
Le Ministre des finances ,

P. E. Frsjir,ix .
- -	

EXTRAIT .

(J . O. R . F. du t avril 1931, page 3 .383 .) .

LOI du qi mars ii portant fixation du Budget Général pour
1-Exercice 1931-1932 .

	

-

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE oés DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ ,

LE PRÉSIDENT DE L .& RÉPUBLIQUE PROMULGUE la loi dont la te-
neur suit :

	

-

Art. bi . - Les maxima prévus par l'article l et de la loi du 20
août 1926 . concernant les dépôts aux caisses d'épargne, sont éle-
vés à 2b.003 fr . pour les particuliers et à r00000- fr . pour les so-
ciétés de secours mutuels et les institutions spécialement auto -
risées à cet effet par le Ministre chargé de la prévoyance sociale .

Dès que ces maxima seront dépassés dû dixième par la capita-
lisation des intérêts, la caisse d'épargne en avisera le titulaire d u
livret par lettre recommandée, au plus tard le i mai de chaque
année . -

A dater de cet avis, ladite caisse cessera de décompter et d e
servir l'intérêt des sommes constituant l'excédent du maximu m
autorisé par la présente loi .

	

-
Si dans les trois mois qui suivront l'avis, le déposant n'a pa s

ramené le montant de son dépôt au maximum autorisé, il lui ser a
acheté d'office et sans frais de la rente française àdue concurrenc e
des sommes excédant ce maximum .

Art . 63 .- La première phrase du deuxième paragraphe de l'af-
ticle 3 de la loi du 20 juillet 18 est remplacée par le texte sui-
vant :

	

-

	

-
« En cas de force majeure, un décret rendu sur l'avis des mi-

nistres des finances et du travail, Ic' conseil d'Etat entendu, peu t
- limiter, pour les caisses d'épargne â garantie d'Etat, les rembour-

Page LEXPOL 3 sur 20



39

	

JOL'TtNAL OFFICIEL DES ÉTÂRUSSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE

	

18 OCToBRE 193 1

sernents à la somme de 250 fr . par quinzaine et par livret de par-
ticulier et à celle de oe fr. par quinzaine et par livret de société .
Les dépôts postérieurs au décret sont libérées de la clause d e
sauvegarde . »

Cette clause de sauvegarde ne sera pas applicable aux société s
d'assistance aux blessés reconnues d'utilité publique . Des déro-
gations spéciales pourront être accordées par le ministre de l a
prévoyance sociale sur avis de la commission supérieure des cais -
ses d'épargne, aux livrets de sociétés utiles à la défense natio-
nale ou ayant pour but le soulagement de la misère publique .

Fait à Paris, le 31 mars 1931 .

GASTON DOUMERGUE .
Par le Président de la Républiqu e

Le Ministre du budget .
FRANÇOIS FIETRI .

Le Ministre des finances ,
P. E. Frsxnix

Actes du Pouvoir Central .

Par arrêté ministériel (Fifiances) en date du 28 mai 1931, M .
SIGNORET (Gabriel) commis du Trésor de i re classe, détaché a
la Trésorerie de Tahiti, a été promu, au grade de Commis princi-
pal de 5e classe des Trésoreries Métropolitaines à compter du fe r

février 1931 avec reliquat d'ancienneté d'un mois (rappel des sta-
ges à titre temporaire) .

MÉRITE AGRICOL E

Par décret en date du 17-août .1931 rendu sur la proposijion d u
Ministre de l'Agriculture et par arrêté en date du même jour, l a
décoration du Mérite agricole a été conférée aux personnes dési-
gnées ci-après :

Promotion normale du 14 juillet 193 1
Au titre de l'Algérie, Colonies et Pays de protectorat .

GRADE D' OFFICIE R

( 1 4) M . LAGARDE . Georges, Contrôleur hors classe du Cadr e
local des Contributions à Papeete (Océanie) Chevalier du 6 mar s
1923 . (J .O .R.F. du 22 août 1931 . page 9264).

GRADE DE CHEVALIER :

(36) M. COUP. Maurice . Marie-Joseph, Administrateur de s
colonies à Papeete - Tahiti, Océanie . (J .O.R.F. du 22aoùt 1931,

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCA L

ARRÊTÉ n°777 D . fixant la mercuriale officielle en tiqueur dan *
la Colonie du jer octobre au 31 décembre 1931 .

- (Du q octobre 1931) .
Ln GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE OFFICIER ba LA LÉGION D'HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes' modificatifs subséquents ;

Vu l'arrêté du 20 décembr& 1928 instituant une mercuriale offi --
ciel Vdans les Etablissements français de FOcéanie ; '

Vu l'arrêté du 15mai1931 modifiant l'article 24e l'arrètê du 20 ,
décembre i928 ;

Vu le procès-verbal de la commission des mercuriales en date
du 8 octobre '1931,

AkkÊTE.
Article

	

La mercuriale, officielle en vigueur dii 1° octobr e
au 31 décembre 1931 pour les produits exportés de la Colonie est .
fixée ainsi

	

u'il sui t
Vanille de toutes qualités le kilo 	 24 frs .
Vanille rejetée	 7 50
Coprah local	 055
Coprah en transit	 0 50
Nacre	 1 35
Cocos secs (le mille)	 250 »
Kapock égrené (le kilo)	 4 »
Kapock non égrené	 2 »
Feuille de bambou (la feuille)	 .0 30
Café d'origine locale (le kilo)	 4 »
Café enparèhes	 350
Fungus	 7 50
Biches de me	 7 50
Rhum (le litre) 	 4 50
Art. 2.- Le Chef du Service des Douanes et Contributions est . .

chargé de l'exécution du.présent arrêté qui sera enregistré, com-
muniqué et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 14 octobre 1931 .
JORE

(flu 16 octobre 1931) . ,
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L ' OCÈANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du -28 décembre 1885. concernant l e
Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 28 décembre 1885 et les décrets modificatifs du
19 mai 4903 et 2 octobre 1912, organisant le Conseil'd'Àdminis-
tration

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier de s
colonies et les actes mudicatifs'subséquents ; -

Vu l ' article 65'dela loi de finances du 22avril 1905 et la circulair e
ministérielle (Colonies) du 22 février 4909, relative à la procédure- -
des Conseils dÀnquét e :

Vu f'art 71 de la loi du 14 avril 1224, et les-décret ds 2€eptem-
bre 1924 et l novembre 1928. créant et organisant le fonctionne-
ment de la Caisse intercoloniale de retraites :

page 9265).

() M . HELME Emile, Alfred, jean . Agent général de cultur e
à Papeete - Tahiti . (LO.R.F. du 22 a0Ùt 1931, page 9265).

ARRÈTÉ 784 e . portant réorgani.sation•du cadre local des Postes -
et Télégraphes et supprimantpar voie d'extinctio'n le cadre Lo-

cal de la T. S. F .
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Vu rareté local dû o décembre 1913. établissant un régime dis-

-cipiinaire commun à tous les cadres locaux ;
Vu Uarrk}télocal du mars1930 . portant fixation de la catégori e

du personnel des cadres locaux ;
Vu l'arrêté local du 28 août 1913, organisant le cadre du person-

nel des Postes dans la Colonie : ensemble les arrêtés locaux du S

'octobre 1913 .24 janvier 1920. 9 décembre 1920, réorganisant le

cadre local des Postes et Télégraphes . 14 février 1928 . portant mcet

difications aux soldes et à la hiérarchie du dit personnel local, e t
+0 janvier 1930 . fixant les soldes du dit personnel ;

Vu l'arrêté local 'du 16 mars 1918 . riglementant le statut de s

agents locaux du poste de T . S . F . de Maltais . modifié parles ar-

ités du 23 décembre 1920.14 février 1928 et 10 janvier 1930 ;

Vu l'arrêté n° 787 P . T.T . du 22 décembre 1930, fixant la situa-

tion du service de la radiotélégraphie locale ;

Vu lavis du Chele du Service des Postes et Télégraphes ;

Le Conseil d'Administration entendu dans ses séances du 25 sep-
tembre et 16 octobre 1931,

AaRrE :

Article W . —Pour compter de la date de promulgation du pré -

sent arrêté le cadre local des Postes et Télégraphes est réorganisé .

sur les basés suivantes :
1.1 portera désormais le nom de « Cadre local des Postes . Tél&- .

graphes et Téléphones » .
. .La hiérarchie, les soldes et la péréquation sont tirées par le ta

Unau ci-après :

	

, .

	

.

1° — Agents.

Soldes dé
GRADES ET LIASSES

	

: présence

Contrôleur . principal hors ci . Ç après 4 ans .
Surveillante - ayant 4 ans .
Çont mécanicien Ppal h . ci . ( avant 2 ans .

Contrôleur principal

	

(.rc classe .
Surveillante principale

	

' classe . . .
Contrôleur mécanicien Ppal

	

3' classe . . .

Contrôleur

	

j 1' classe. .
Sureillaote

	

2' classe . . .
i)!ltlôlk'tff mécanicien

hors classee
tamisais principal ' classe . .
Danie-eniployee principal e
i.Lcankit'ri principal

	

f
-

j. ;:. . . .

t :uns

	

1' tiaSS.' .
l)ame_ i nplOY t t

	

2 e class	
Mécanicien

	

:3- ciasr-	

: 1 . Le bénéfic e
» de la solde après

ans «est acquise
qu'autant tint . l'U n
tr'r"s. 11011 )FOfl1U

a tr .nt titulaire fau-
te é . . "acan . ai : -

jra té d é clar é ai-
:nissiii

	

con -
•"lurs pré . ii t i

9 dans !t-s
conditions spéci -
f i ées a !arti .,1e 46 .

2°— Sons-agents .

Soldes de
Cames Ex (-Lusse.

	

présente

r I re classe . .
Facteur-chef 2e classe . . .
Aide-mécanicien principal

	

/ .3 classe . . .
jr classe . .

Facteur.

	

° classe . . .
Aide-mécanicien

	

3e classe . . .
4° classe .

» j (1) Le bénéfice
,, de la solde après t

ans n'est acquise
qu'autant que l'in -
téressé non promu
sous-agent titulai-
re faute de vacan-
ce aura été décla-
ré admissible au
concours prévu à
l'art . 8 dans les,
conditions si-
fiées à l'art. 16.

Art . . . .- Les soldes, ci-dessus afférentes au personnel encadr é

ont majorées du supplément colonial lorsque l'agent ou le sous -

agent est en service effectif dans la Colonie ou en position régulièr e

d'absence pour permission ou maladie ; la situation régulière d'ab-

sence pQur congé est suspensive de ce supplément .
Les agents et sous-agents surnuméraires ne font, pas partie du

cadre et n'effectuent aucun versement pour la retraite .

Affectations et attributions .

Art . 3.—Le personnel encadré et norreneadré des P . T. T. est

appelé à servir indifféremment à la Chefferie du Service, au burea u
de Papeete, dans les bureaux et recettes auxiliaires des P . T. T .
et dans les stations de T. S . F .

	

.
Art . 4 . - Les contrôleurs . surveillantes et contrèleurs-mécani-

ciensde tousgrades sont chargés dix. contrôle et de la surveillance
des services sans que ces attributions puissent les dispenser de par-
ticiper au travail actif du bureau ou de la station où ils sont affec-
tés .

Ils peuvent être chargés de la gérance d'un bureau, d'une recett e
auxiliaire des P . T. T. ou d'une station de T. S. F .

Ils ont autorité sur les Cômmis . Dames-employées, mécanicien s
de tous grades et sur les sous-agents composant le personnel d u
bureau on de la station de T . S. F . où ils sont affectés .

Les facteurs de tons grades sont chargés du tri et de la distribu-
tion des correspondances postales et télégraphiques, de divers en-
caissements à domicile, de la vente de timbres-poste en cours d e
tournée, de recueillir les objets ordinaires . Ils peuvent éventuelle-
ment être chargés, en outre, de l surveillance et de la réparation

'des lignes et des appareils téléphoniques .
I .es aides-mecaniciens de tous grades sont appelés à servir in -

différemment au bureau de Papeete . dans les bureaux et recettes
auxiliaires des P . T. T. et dans les stations de T . S . F .

Ils sont chargés delapose etdel'entretien des lignes et installa-
ta ms téléphoniques de toutes- sortes ainsi que de la recherche et d e
la rép:trsticrn des dérangements qui pourraient se produire sur le %

Proportions

f 3 classe . . .

22 .000 . »
21 .000 »

0 .000 »

18 .000 »
46 .000 » .

	

30 0/ 0
14 .000 » l

12000 , »
10 .500 »

9 .000 »

1 2 .00
0 1l.000 »

10 .001) »
9 .00) »

8 .000 »

1
7 .00 0
61)00 »

70 O '

	

Agent surnuméraire après2 ans 	 9 .000
-

	

-

	

avant2 ans	 8 .001 )
Soldes annuelles globales exclusive s

du supplément coioaia'L)
li

Proportion s

Facteur-chef hors classe	
Aide-mécàuicien principal hors classe 	

9 .000
8 .000
7 .500

7 .000
6 .500
6.000
5 .500

't

I L; O ' o

p
75 0, 0

	

Sous-agent surnuméraire après 2 ans:	
-

	

-

	

avant 2 ans	
(Soldes annuelles globales exclusives

du supplément colonial .)

8 .
7 .000

(Ij
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lignes et dans les bureaux . Ils peuvent éventuellement être char-
gés, en outre, des fonctions de facteur .

RECRUTEMENT ET CONDITIONS D'ADMISSION .
A° Agents et sous-agents .sùrnuméraires.

Art . 5 .—Tout candidat, agent 'ou sous-agent surnuméraire doi t
remplir les conditions suivantes :

	

-
1° Etre français ;
2° Justifier de son aptitude physique au service colonial et a u

Service des P. T. T. par un certificat de visite et de contre-visite
délivré par des médecins désignés par l'autorité administrative ;

3° Etre âgé de 18 ans au moins, et pouvoir prétendre, après in-
tégration dans le cadre, au -plus tard à 60 ans d'âge à une pensio n
d'ancienneté ;

Les 'candidats doivent fournir, à l'appui de leurs demandes, le s
pièces suivantes :

4° Une copie ou iw extrait authentique de leur acte de naissan-
ce ;

2° Un cèrficat de bonite vie et moeurs ayant moins de trois'
mois de date ;

	

-
3° Un exjraitde son casier judiciaire ayant moins de trois moi s

de déte ;
4° L'autorisation dûment légalisée des parents ou tuteurs légaux ;
5° Eventuellement lescôpies authentiques des diplômes scolai-

res ou universitaires dont ils seraient titulaires .

	

-
Des congés sans solde sont aecordés au personnel surnumérair e

appelé sous les drapeaux, pour une durée correspondante au ser-
vice militaire effectif .

Art . 6 . —Les sous-agents etagentssurnuméraires sont recrutés ,
dans la limite des besoins ; les premiers paymi lés candidats pour-
vus, de préférence, &i Certificat local d'Etu des primaires, les se-
éèiids parmi ceux détentéersde l'in des diplômes suivants :

1° Brevet local d'enseignèment primaire ;
2e Cèriificat ' d'Etudés primaires supérieur de la Métropole ;
3° Brevet-de Chef de poste de T.S.F. de la Marine Marchand e
4° Brevet de mécanicien de 2e classe de la Marine Nationale
5°" Certificat d'aptitude professionnelle â l'emploi de radiotélé-

graphiste de bord de la Marine Marchande, (2° classe A ou 2°
elasB) ;

	

-
6° Certificat d'aptitude professionnelle à :l'emploi de radiotélé-

graphiste-de bord de la Marine Marchande, (ire classe ;
70 Brevet de mécanicien de Ire classe de la Marine Nationale ;
S° Brevet élémentaire de l'Enseignement primaire métropoli-

tain ;

	

.
9° Première partie du baccalauréat de l'Enseignement secondai-

Te ;
40° Brevet supérieur de l'Enseignement primaire ;
44° Baccalauréat de l'Enseignement secondaire .
Les candidats, sous-agents et agents surnuméraires ne pourron t

étre agréés qu'après avoir été autorisés à subir et avoir subi avec
succès un examen élémentaire probatoire portant sur la connais-
sance des langues française et indigène parlées et écrites .

Si le nombre de candidats est supérieur au 'nombre de places dis -
ponibles . cet examen sera transformé en concours . .

Cet examen ou-éventuellement ce concours dont les épreuves e t
les modalités sont déterminées par le Chef de la Colonie, est pass é
devant une Commission composée au Chef-lieu :

du Chef du Service des P . T. T .

	

Président :
d'un fonctionnaire désigné par le Gouverneur ; Membres;
d'un interprète ou dune personne connue pour

	

-
sa connaissance de la langue indigène, à la dési -
gnation du Gouverneur.

Hors du chef-lieu, cette méme Commission est présidée suivan t
le cas par l'Administrateur, le Chef de circonscription ou le repré-
sentant de l'Administration .

h° .Agents et sous-agents titulaires .

Art . 7 . - Nul ne peut être admis dans le personnel encadré ,
agents et sous-agents, s'il n'a accompli' un stage d'une durée mini-
mum de deux années en qualité d'agent ou de sous-agent surnu-
méraire sauf exceptions prévues â l'art . 27 ci-aprés, et sil n'a sa-

tisfait, au surplus, en ce qui concerne le personnel masculin, au x
obligations militaires .

En cas d'admission dans le cadre, la durée effective du service-
militaire accompli par les agents et sous-agents surnuméraires ,
constitue une bonification d'ancienneté valable pour l'avancement .

Les agents et sous-agents surnuméraires appelés sous les cira _
peaux après avoir été ajournés par les Conseils de révision, pour-
ront, au surplus, prétendre, s'ils sont admis dans les cadres, â une -
bonification d'ancienneté valable pour l'avancement d'une duré e
égale à celle de leur ajournement .
- Un certificat de visite et de contre-visite médicale conforme à
celui prévu à l'art . 5, Ç Q sera, à nouveau, exigé, avant toute admis -
sion

	

le personnel encadré :
Art . S . - Les facteurs et aides-mécaniciens de 4 classé sont re-

crutés-dans la limite des places vacantes parmi les sous-agents sur-
numéraires ayant accompli en cette qualité un minimum de 2 4
mois de services effectifs, sous réserve que ces derniers auront été
autorisés à subir et auront subi avec succès un examen probatoir e
dont les épreuves et les modalités sont déterminées par le Chef d a
ta Colonie . -

Si le nombre des candidats est supérieur à celui des emplois va-
cants, l'examen sera transformé en concours .

Art . 9. - Les Commis, dames employées et mécaniciens de 3
classe sont recrutée dans la limite des places vacantes :

1' parmi les agents surnuméraires ayant accompli en cette qua- -
lité un minimum de 24 mois de services effectifs ;

	

-
2' parmi les sous-agents titulaires réunissant, au minimum, 24

mois de services effectifs en cette qualité .

	

-

	

-
Les-uns et les autres devront avoir été autorisés à subir et avoi r

subi avec-succès un examen probatoire dont les épreuves et les mo-
dalités pour chaque catégorie sont déterminées par le Chef de l a
Colonie.

Le paragraphe 2 de l'art . 8 est éventuellement applicable .
Art. 40. - Peuvent étre nommés directement commis, dames-

employées ou mécaniciens de 2 classe les agents surnuméraire s
ayant subi avec succès les épreuvesde l'examen prévu â l'articl e
précédent . pourvds de l'un des diplômes mentionnés aux N 6, 7 ,
Set 9 de l'art . 6 .

	

-
Art . ii . - Peuvent également être direUement nommés com-

mis, dames-employées ou mécaniciens de ire classe, les agents sur-
numéraires ayant subi avec succès les épreuves de l'examen prév u
à l'art . 9 pourvus de l'un des diplômes mentionnés aux N' 8 10 et
H de l'art. 6 . -

	

-
Art . 12 . - En cas d'échec aux examens ou aux concours prévu s

aux art. 8 et 9, les agents et sous-agents surnuméraires pourron t
être autorisés à se présenter de nouveau aux deux sessions sui -
vantes des dits examens ou concours .

En cas de nouvel insuccès à la troisième session leur licenciemen t
sera prononcéde plein droit après préavis d'un mois .

Art . 13.— Les grades de contrôleur, surveillante ou contrôleur -
mécanicien de 3° classe ne sont accessibles que dans les conditions .
déterminées à l'article suivant .

	

-
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Art . 14 . — Les Commis, dames-employées et mécaniciens d e
classe ayant au moins deux années d'ancienneté effective ains i

que les Commis principaux . dames-employées principales etméca -
niciens principaux peuvent être directement et respectivement pro-
mus dahsib limite des places vacantes : contrôleurs surveillante s
ou cont :'ôicurs_ m A cu niciens de :3' classe sous réserve «avoir ét é
su!orists à subir et «avoir subi it-ec succès un examen probatoir e

-dont les épreuves et les modalités seront déterminées par le Che f
de la Colonie .
- Le paragraphe de l'art . 8sl éventuellement applicable .

Ils conserveront clans leur nouveau grade, le bénéfice de leur sol-
de jusqu'au jour, ou par le jeu normal de l'avancement . cette solde
se trouverait inférieure à celle de leur grade ou classe .

	

-
Art . 15 . — À [occasion des examens prévus aux articles 8,9 et

44. le Chef du Service des P .T .T . cotera par une note allant de O
â 20 'es aptitudes professionnelles des candidats . Cette note entrera
en lignede compte dans le calcul de la moyenne exigée à Fart . 16 .

Art . 16 . Seront déclarés admissibles aux examens ou concour s
-susmentionnés les candidats dont la moyenne des notes (cote d'ap-
titude professionnelle et notes d'épreuves) sera gale ou supérie d 're
-à 14 sur 20 à la condition toutefois qu'aucune épreuve n'aura ét é
cotée inférieurement â 10 .

	

-
Au cas où il s' aurait eu lieu à' concours, les candidats admissi -

bles et non nommés faute d'emploi disponible, seront promus pa r
pridrité . à l'emploi faisant [objet du concours qu'ils auront subi ,
lors des vacances suivantes dans l'ordre de leur classement .

Acancement .

Art . 17.-Les avancements ont lieu par arrêtés du Gouverneu r
sans les conditions suivantes :

-

	

Sous-Agents .
je Avancement en grac et classe, dans les grades de facteurs .

facteurs-chefs, d'aides-mécaniciens, aides-mécaniciens principaux :
-au choix après 2années . à [ancienneté après 4 années passées dan s
le grade ou la classe inférieure .

	

-
2' Avancement aux grades de facteurs chefs et d ' aides-mécani -

ciens principaux hors classes : uniquement au choix après quatre
années passées dans le grade inférieur .

Agents .

' Avancement en grade et classe dans les grades de commis ,
commis principal, der-ab-employée, dame-employée principale, mé -
Lanièien et mécanicien principal : au choix après 2 années, à l'an -
cienneté après 4 années passées dans le grade ou la classe infé -
I'ieure .

2 Avancement en grade et classe dans les grades de contrôleur ,
contrôleur principal . contrôleur principal hors classe . de su rveiilan-
te . surveillante principale et surveiliante principale hors classe, de
contrôleur mécanicien, contrôleur mécanicien principal et contrés
leur mécanien principal hors classe : uniquement au choix aprè s
deux années passées dans le grade ou la classe inférieure .

L'avancement au rang de contrôleur principal hors classe, d e
surveillante principale hors classe ou de contrôleur mécanicien
principal hors classe ne pourra toutefois avoir lieu qu'après 4 an-
nées passées dans le rang inférieur .

Art . 18.- Nul ne peut obtenir un avancement s'ii ne figure su r
un tableau établi dans la deuxième quinzaine de décembre et cern e
piété dans la dernière quinzaine de juin . d'après les proposition s
faites par une Commission de classement de trois membres siégean t
au chef-lieu, ainsi composée :

Le Secrétaire Général,

	

Président ;

Le Chef du Service des PT.T. ou à défaut
le fonctionnaire chargé du personnel .

	

Membre ;
Un fonctionnaire du cadre local des P .T .T .

ayant au moins le grade de contrôleur ou assi -

milé . O!1 à défaut un fonctiunnaire dési gné
par le Gouverneur .

	

Secrétaire ,
avec voix délibéra ive ..

Régime disciplinaire .

Art . 19. — Les peines disciplinaires applicables au personnel lo -

cal des Postes . Télégraphes et Téléphones sont les suivantes :
Le blâme avec inscription au dossier ;
Le retard d'ancienneté ;
La radiation du tableau d'avancement ;
La rétrogradation de grade ou de classe ;

	

-

	

-
La révocation.
Art . 20.- Aucune peiné disciplinaire ne peut être infligée à u n

agent ou à un sous-agent sans qu'il ait été appelé à fournir les jus-
tifications écrites et prendre connaissance de son dossier .
- Art. 21. — Le blâme avec inscription au dossier est infligé direc -
tement par le Gouverneur .

	

-

	

-
Art . 22 . — Les autres sanctions sont infligées par leouve'rneur

après avis d'un Conseil d'enquête, composé de trois membres dési -
gnés par le Gouverneur dont unau moins sera autant que possible,

du- cadre des P .T .T. et d'un grade ou d'une classe supérieur ou éga l

à celui de l'intéressé . En cas d'égalité de grade ou de classe le on
les membres du Conseil d'enquête du cadre des P.T.T . doivent être
plus anciens en grade ou en classe que le fonctionnaire incriminé .

Art . 23. — La procédure obligatoire à observer, sauf modifica -
tions ultérieures, est celle prescrite pour les Conseils d'enquête par
la circulaire ministérielle du 2-5 février 4909 .

Art . 24. — Tout agent ou sous-agenttraduit devant un Consei l
d'enquête peut se faire assister par uni avocat . -

Art 23.—Le Chef de la Colonie n'est pas liépar l'avis des Com-
missions prévues aux articles 18 et 22 .

	

-

	

-
Art . 26. — Le présent régime disciplinaire n'est pas applicabl e

aux agents et sous-agents surnuméraires .

Dispositions transitoires: .

Art . 27. — A titre exceptionnel les agents contractuels de la
T.S.F . et les agents auxiliaires temporaires ounèn du Service des
Postes et Télégraphes actuellement en service au compte du Bud -
get local, pourront, sur leur demande, et ce, pendant une périod e
de six mois pour compter de la date de mise en vigueur du présen t
arrêté, être admis dans le cadre des P.T.T . sans épreuve préalable ,
après examen de leurs titres par une Commission dont la compo -
sition est prévue à Fart . 28. sous réserve qu'ils se trouveront, lor s
de leur admission, dans les conditions d'âge requises pour pouvoi r
prétendre â 60 ans d'âge à une pension d'ancienneté .

Art . '28 .—. Les titres des agents contractuels désireux d'entrer
dans le cadre des P.T .T . Seront examinés par une Commission
ainsi composée :

Le Chef de Cabinet du Gouverneur,

	

Président ;
chargé du personnel .

Le Chef du Service des P .T.T . .

	

Membres ;
Un fonctionnaire désigné par l e

Gouverneur .

	

>1'

Art . 29. — Les agents, actuellement en service, du cadre loca l
des Postes et Télégraphes seront reclassés dans la nouvelle hié-
rarchie prévue à l'article 1 . dans le grade ou la classe correspon -
dant à leur grade ou classe actuel .

En cas de non équivalence de solde, ils conserveront le bénéfic e
de leur solde antérieure jusqu'à leur prochaine promotion .
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Serment.

Art . 33. - Avant leur entrée en fonctions les agents et sou s
agents du cadre ainsi que les agents et sous-agents surnuméraire s
doivent prêter devant le Tribunal compétent, le serment de garde i
et observer la foi due au secret des correspondances et de dénoncer
eux tribunaux les contraventions qui viendraient à leur connais -
sance . -

Le personnel auxiliaire employé pàr intérim ou chargé «une
fonction à titre accidentel, prêtera serment devant le Chef du bu-
reau de poste ou de la station où il est momentanément emplo y
dans la forme suivante :

« Je jure de remplir fidèlement mes fonctions et de garder e t
observer la foi due au secret des correspondances » .

Art . 31 . - Le cadre local de la T.S.F. tel qu'il est organisé pa r
l'arrêté du 46 mars 1918 modifié par les arrêtes des 23 décembre
4920. 14 février 1928 et 10janvier1930, est supprimé par voie «ex-
tinction .

Art . 32.- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu -
blié partout aù besoin sera .

Papeete, l e i 6 octobre 1931 .
t

	

JORE.

ARRÊTÉ n° 785 S . G., modifiant les tan de l'indemnité de zone
des fonctionnaires et agents en sercice dans la Colonie.

-

	

(Du 16 octobre 1 93 1 . )

LE G-OUVERNJWIC DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 2mars 1940 sur la solde modifié par le décret d u
(1septembre 1920 ;

	

-
Vu l'arrêté n° 764 S . G. du 12décembre1930 allouant une indem-

niM de zone aux fonctionnaires et agents en service dans la Colonie ;
Vu le procès-verbal en date du 29septembre 4931 de la Commis -

sion ipstituée par décision n° 679 S . G . t 6 novembre 1930 pou r
donner son avis sur la quotité de l'indemnité de zone en 1934 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 16 octo -

bre1931,

ARRÊT E

Article ,1er —A compter du 1 novembre 4931 les taux prévu s
à l'article 40r de l'arrêté n° 764 S.G. du 12 décembre 1930 allouant
une indemnité de zone aux fonctionnaires et agents faisant partie
d'un cadre organisé par décret ou arrêté, en service dans la Colo-
nie sont remplacés par les suivants :

Paperte	
Districts de Tahiti, Moorea et Makatea 	

150
100

	

»
Non originaire
de l'Archipe l

Archipels dts fies-Sous-le-Vent

Originaire
de 1 archipel .

Gambier

	

t 11es Australes 100

	

» . . 90

	

»
Archipel des Marquises	 150

	

» - . . . »
Archipel des Tu-amotu 	 180

	

» . . . . 150

Art . . - Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution d u
pi-Sent arrêté qui sera enregistré . communiqué et publié parh ut ou
besoin sers .

Papeete, le 16 octobre 1931 .

JOB E .

Actes du Gôu'ernemeut local .

Par décision du Gouverneur, n' 755e, en date du 30 septembr e
'1931, pendant l'absence du chef7 lieu de M. le Médecin-Lieutenan t
Perrin actuellement chargé d'une mission médicale dans l'archipe l .
des Tuamotu . M. le Médecin-Capitaine Caro assurera les fonction s
de médecin arraisonneur du port (le Papeete .

II percevra à ce titre le supplément de fonctions prévu au tablea u
A de l'arrêté 701 C du 18 novembre 4930 soit 2 .400 francs fan.

Par décision du Gouverneur, n' 756 c, en date du 30 septembre -
1931, une Commission composée dc :

MM . Closier, Chef du Service de l'Enseignement, Président ;
Thomas, Instituteur métropolitain,

	

Membre ;
Dorso, Institutrice suppléante .

	

-
se réunira sur convocation de son Président à l'effet de faire subir -
à M 11 Tehea a Puni, candidate â l'emploi &éléve sage-femme,.
l'examen probatoire prévu au 2 de l'art . 3 de l'arrêté du 7 novem-
bre 4927 portant organisation d'un cadre local de sages-femmes .
auxiliaires .

Par décision du Gouverneur . n 759 c, en date du l et octobre-
1 931, sont rapportées pour compter du 1 octobre 1931 la décision
n' 339 du 18 juin 1927 nommant M'l e Villant (Tetuaveroa) dame -
employée auxiliaire ainsi que les décisions subséquentes la concer -
nant .

Par décision du Gouverneur, w 760 c, en date du l octobre
4931, pour compter du 15 octobre 1931 . M. Teissier(Louis) .ouvrier -
de 5° classe du cadre local de l'Imprimerie actuellement détaché -
hors cadre à la disposition (lu Chef du Service judiciaire, est réin-
tégré au Service de l ' Imprimerie .

Par décision du Gouverneur, n' 761e . en daté du 2 octobre 1931 „
M me Rila) a Api*, sage-femme auxiliaire de 52 classedu cadre loca l
affectée par décision n' 624 C du 17 août 1931 au poste médica l
d'tturoa (11es Sous-le-Vent) est provisoirement maintenue à
Papeete pour servir h la Maternité pendant l'absence de M
Renouard, maitresse sage-femme .

Elle sera mise en route sur Uturoa dans tes premiers jours d u
mois «octobre 1931 .

	

-

Pardécision du Gouverneur, n°76-2e . en date du 2 octobre 1931,

le préposé de 3 classe du Service actif des Douanes Tapaohia u
Teriitehau et l'apprenti «Imprimerie Puputauki Alfred impropre -
ment désignés jusqu'à ce jour sous les noms de : Narii a Pahiuta i
etMartin Alfred . seront respectivement désignés désormais sur les
contrôles administratifs Tapaohia a Teriitehau etPuputun ki Alfred ,
noms et prénoms conformes â leurs actes de naissance .

Les rectifications nécessaires seront effectuées sur tous actes
administratifs et pièces comptables concernant : les intéressés, anté-
rieurs à la présente décision .

Pcr décision du Gouverneur, n- 763 s . g. en date du 2 octobre-
1931 . a) Une bourse entière d'internat de trois ans à compter du l ee

septembre 1931 est accordée à chacun des-élèves dont les noms.
suiven t
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Ga-rbritt (Edilh )
Leboueher (Yolande )
Chabain (Juliette)
Haereraaroa (Stella )
Terorotua (Turere )

- b) Une demi-bout-se d'enseignement de trois ans à compter d u

et septembre 1931 est accordée à chacun des élèves dont les nom s

suivent :

	

-
GARÇON S

Raoult (Vincent)

	

Drollet (Félix )
Vincent (François)

	

-
FILLES

Deane (Elisa)

e) Une bourse entière de cours normal et préparation au Brevet
-élémentaire métropolitain est accordée, à compter du let septembre

1931, â chacune des élèves dont les noms suivent :

-

	

FILLES

Te(aahi (Blanche)

	

Wolher (Miriama)
Moe (Marguerite)

	

-

	

Mairahi (Rereao)

Bessert (Louise)

	

Poroi (Elma)

	

-

d Une prolongation de bourse entière d'internat d'un an . à
-compter du 1 septembre 1931 . est accordée â chacun des élèves

dont les noms suivent :

	

-
GA2Ç0N S

-

FILLES

Haereraaroa (An'te)

	

Teinaore (Va bine)
Voirin (Marie)

	

Otokomotumu (Ariivahine)

Raariui Tara

	

relatai (Tnneri )
Tematagi j ere'(Dorothèe)

	

\iahut :t (Faretua )

Leverd . ISimone )

e) Une demi-bourse de trois ans . â compter du le t septembre

4931, est accordée à Fane :

Ducrot (lÀouis )

Originaire des lies Sous-le-Vent .

f) Une prolon gation de demi-bourse d'un an, à compter du let'

s :ptembr€' 1931 . est accordée Fél&v e

Teata (Nitrai )

• ) Une prolongation de bourse de quatre mois à compter du 1e r

septembre 1931 est acccordée à lélrve :

Dom-et (André )

I lénéficelesbourses ou demi-b ' urses accordées précédemmen t

4ui'Célèves CiflP5 dés ignés le, : : est retiré compter dult r septem_

Le 1931. .
GARnON S

Drollet Henrv

	

P'zibet .iBertrnr.d) '

T.issier(Roland)

	

Peirsezaèle (Michel )

Ikihaa (Lumen)

FILLES
Apa (Urarii)

	

Maitiz(Vahine)

Les-y (Ariette)

	

T)e'nne (Nom )

Par décision du Gouverneur, n 764 e . en date du 3 octobre

1931 .-Mme Doom (née Tetua a iefaatau) Institutrice stagiaire ,

Directrice . à titre provisoire, de [Ecole de Moerai Rurutu) es t

autorisée à se rendre au chef-lieu, par première occasion, pou r

raison de santé .
Elle devra dès son arrivée se présenter à la visite du Médeci n

Chef de lilôpital .
Une réquisition de passage lui sera délivrée de Rurutu Papeete .

M. Teinaore a Tère, adjoint à I'Eeole de Moerai (irutù) assu-

rera le Ser%'iee dé M ate Doom pendant l'absence de cette dernière .

Par décision du Gouverneur, iv 66 c, en date du 6 octobr e

1931 . . est acceptée pour compter du 1 septembre 1931, date de l a
rentrée des classes des Ecoles publiques, la démission de son em-

ploi .d'instituteur stagiaire du cadre local,, offerte par M:Tautu a

Oopa, chargé de' l'Ecole.de Vaitoare (Tahaa} .
Est également acceptée, pour compter de la date de cessatio n

de ses fonctions de secrétaire à'ECat-civii à Huahine, la démissio n
des dites fonctions offerte par l'intéressé .

Par décision du Gouverneur, n 767 c, en date du 6octobre 1931 '

M. Faré (Franck:, Teuruorono) est nommé agent auxiliaire du Ser-

vice local et mis à la -disposition du Capitaine de Port de Papeet e
pour servir tomme patron mécanicien de vedette .

M . Pare (Franck. Teuruorono-) aura droit à une solde annuell e
de neuf mille francs (9000 fr .) exclusive du supplément colonia l
et de halte indemnité .

Papeete .

	

-

Par décision du Gouverxui n 769 c: en date du 7 octobre
19:31, le nommé Ah Tchou . n : 6220 est désigné en qualité de cuii-
nier à titre provisoire de la Maternité pour compter du -18 tirai t
4931 en remplacement du nommé Lau Choi Kwan n . 5691, incor-

poré à la Compagnie d'Infanteie coloniale qui cesse ses fonctions
ii la même date .

Le nommé Ah Tchou aura droit à un salaire mensuel de quatr e
cents francs (400fr.) . dépense imputable au chap . 11 . art. . 6,4 d u
bud get local exercice 1931 .

	

-

Par décision du Gouverneur, iv 770 c, en date du T octobre 1931 ,
l'infirmier de F classe Deum (Charles . Nariiorono) en service à
Rurutu est autorisé à accompagner . â Papeete, sa femme M e.
1) .jom institutrice stagiaire au cours du déplacement de cette der -
niéje autorisée par décision iv 764 C du 3 octobre 193L

Les frais de passage de Rurutu à Papeete et vice versa incom-
he,'aent £ l'intéressé .

	

-
Pendant son séjour au chef-lieu l'infirmier Diom sera provisoi -

rement affecté t l'Hôpital .

Par décision da Gouverneur, n' 771 c . en date du 8octobre 931 ,
une Commission composée de :

	

-

GARÇON S

Tahutini (Georges) -

	

Jardonnet(Etienne)-

Sanquer (Nicolas)

	

Picard (Clément)

Apa (Tarahoi)

	

Tama (Teriivaetua )

Teupeotahiti (Revatua)
FILLE S

Ornuàtahito (Germaine)
Fuller (Germaine )
Teave (Tetuahutia )
Maitia (Moea )

Àhitï (Teromona)

	

- O'Connor (Jean )

Te-marli (Lucien) Lichtle (.Joseph) Par décision du Gouverneur, ii 768e . en date duc( octobre 1931 ,
Dontn (Memory) Tu n Teanini (Georges) un congé sans solde pend&nt, la durée de son service militaire est
Viriamu (Fareviriamu) Elicott (Anthony) accordé pour compter du 18 août 4931 àM. Félix . Tairitua aCourn
Honolulu (Moheii) Coiornbani (Benjamin) Chia . planton auxiliaire du Service local en service à l'Hôpital de
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MM . le Chef du Service des Domaines,

	

Président :
le Chef du Service des Douanes .

	

Membre ;
le Chef du Servic d'Etudes de l'Emprunt ,
le Capitaine de Port ,
le Contrôleur de la Police Administrative

et .Judiciaire ,
le Maire de- Papeete ou de son délégué ,
le Président de la Chambrede Commerce

ou de son délégué .
le Président de la Chambre d' 4gricul Lur e

ou de son délégué ,
-

	

le Président du Syndicat Agricole,
est chargée _d'étudier 40- les conditions que devront remplir le s
nouvelles constructions â édifier au port de commerce (hangars ,
bureaux du Servite des Douanes et Contributions, bureaux et loge-
ment -de l'officier de port .- bureaux et logement du Commissaire
de Pôlice logement du Chef du Service des Douanes )

20- L'implantation de ces constructions .

Par décision du Gouverneur, n- 776 é, en date du 14 octobre
1931, M . Capela . Administrateur des fIes Sous-le-Vent est autoris é
à se rendre au chef-lieu pour affaires de service .

Pendant son absence, M . Pitt, adjoint des services civils, assu-
rera' l 'expédition des affaires courantes .

Par décision du Gouverneur, n' 778 e, en date du 44 octobre
1931, une réquisition '4e passage de Papeete à Marseille' sur si s
" Ville de Verdun" dela Compagnie des services contractuels de s
-Messageries Maritimes attendu à Papeete le2novenïhre 1931, ser a
délivrée au Sergent-Chef du Génie hors cadre MoŒhat (Henri) d u
- Service d'Etudes des Travaux àeffectuer .su-r-les fonds de l'Emprunt .
- L'intéressé devra- avant son embarquement passer la visite e t
la contre visite médicale prescrite par les règlements . -

Par décision du Gouverneur . n° .779 s . -g, . en date du 15 octobr e
- 1931, une indemnité annuelle de mille huit cents francs (1 .800 fr . )
pour compter du let mai 1930 est allouée au Médecin-Capitain e
Queré, Amédée, chargé de l'assistance médicale indigène du Groupe
_Nord des Marquises .

Par décision du Gouverneur, n° 780 s . g, en date du 15 octobre
1931, une gratification de deux cênts francs (200 fr .) est accordée
à M . Taneterau Rauri pour divers travaux effectués sans rémuné-
ration, à la conduite d'eau de Mangareva .

- DISCOURS .

prononcé le 24 septembre 1-931 par M. L 'ORE Gouver-
neur des Etablissemen.ts français de l' Océanie, à l'occa-
sion de la célébration du- cinquantenaire de la créatio n
des Chambres de Commerce et d'Agriculture de la Colo-
nie et du rétablissement du poste de Gouverneur_

Messieurs
Un décret du 5 juillet 1881. qui ne fut connu à Papeete qu'a u

mois de septembre suivant, c'est-à-dire il y a exactement cm- -
quante ans. a constitué en Colonie nos divers archipels d'Océa-
nie et placé à la tête de cette possession un Gouverneur.

Cette importante modification à l'état de choses antérieur fu t
la conséquence du rattachement à la -France des Etats du ro i
Poma-re V .

Et ce n'est pas seulement l'admission des Etablissements fran-
çais de l'Océanie au Statut normal de nos possessions coloniale s
que je relève en cette même année, mais aussi la création pa r
arrêté du 5 janvier 188r signé de M. Chessé, alors :Commandant»
de la Colonie et prédécesseur immédiat du premier Gouverneur,
le Capitaine de Vaisseau Dorlodot des Essarts . d'un Gomité Agri-
cole et Industriel devenu, Je 27 Mai 1884 . là Chambre d'Agricul-
ture actuelle . -

J'ajouterai que le cinquantenaire de cette Compagnie est aussi ;
ou à pu près celui de la Chambre de Commerce, créée comme- -
vous le savez par arrêté du 5o juin I880 .

J'ai tenu à célébrer ce triple anniversaire en groupantaujour-
d'huiles membres de ces deux Chambres et en demandant a u
au Conseil d'Administsation . au Conseil Municipal de Papeete et
à diverses personnalités de se joindre à moi pour )eur faire bon -

- neur .

Messieurs,

	

.

Je vous ai dit le jour même de mon débarquement à Papeet e
le prixque j'attache aux avis des Corps flus de la Colonie . Vous
me rendrez cette justice que depuis mon acriée, je n'ai cessé de -
travailler en plein accord avec vous et de tenir le plus granl coma ,
-pte de vos avis . Bien mieux, je my suis toujours conformé . Si Tai
pu y parvenir, c'est que non seulement j'ai toujours été animé -
du sincère désir de pratiquer une politique de loyale entente,
mais aussi (et je suis heureux de vous en rendre hommage) parc e

- que de votre côté vous avez toujours examiné -les affaires que je -
vous ai soumises non pàs dans le dessein de- faire échec à me s
Vues, mais bien- au contraire dans celui -doles -faire abouti r
chaque fois qu'elles vous ont paru conformesà l'intérêt général .,

Même si dans l'avenir, ces vues venaientoccasionnellement k
différer, nous n'en conserverions pas Moins de part et d'autre - -
un réciproque et profonde estime - et une conception assez
libérale de nos devoirs pour que soient maintenus entre nous le s

- rapports les plus sympathiques et les, plus confiants .

	

-

	

-
--

	

*

_*

	

*

	

- -

A la fin de l'an passé je lisais dans tin périodique consacré a u
Pacifique les lignes suivàntes : "M. JORE ne manquera vraisem-

- blablément pas, dans une occasion prochaine de préciser et de -
développer, à la suite de sa prise de contact avec nos archipels ,

- le programme qu'a son arrivée ila simplement esquissé ' . -
Un programmé Je -ne sais, Messieurs, si l'on se rend exacte -

ment compte de l'importance d'un exposé de ce genre . Peut-o n
raisonnablement demander à un Gouverneur qui prend pour l a
première fois contact avec une Colonie où il n i a jamais servi, d'en -
dresser un? Personnellement je ne le pense pas . Ennemi décid é
du " bluff" et d'un.e vaine phraséologie, je m'attache à ne jamai s
parler de choses que je ne connais pas . Et c'est pourquoi je me
suis bien gardé de vous faire le jour de mon arrivée des pro- -
messes inconsidérées .
- J'ose dire que celles contenues dans mon allocution ont ét é

tenues et surtout celle de mon intention bien arrêtée de me te-
nir au-desus des partis et des contingences pour ne servir qu e
les intérêts généraux de la France et de la Colonie . J'estime . Mes- -
sieurs, qu'un Gouverneur ne doit pas se faire l'homme «un e

- politique . Animé de fermes sentiments républicains . fa le res-
pect le plus absolu de la 'conscience de mes administrés , et de la - -
liberté de leur suffrage, même lorsque leur manifestation . restant

- dans les limites de la légalité, ne sont pas conformes a mes vue s

personnelles .

	

-

	

-
Aussi vous avez pu constater qu'une semblable urbanité et une.
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bjenveillanceègale s'étendent indistinctement à tous ceux qui, e n
étant dignes, s'adressent à moi et que chacun reçoit satisfaction .

qu&Ieque soient ses opinions . lorque les requêtesqu'il formule

sont de nature à être favorablement accueillies .

	

-

L'ouvrage ne manque pas, Messieurs, au Chef d'une Colonie

qui veut se mettre rapidement au courant des affaires. Définir ,
guider et SuiJre le travail de ses collaborateurs . ,se livrer aux étu-
des d'ensemble que nécesssitè l'oeuvre de gouverùement consti -

tuent aussi une lourde tâche.
Je savais en quittant la Métropole que j'aurais .beaucoùpà faire .

M. Piétri . alors Ministre des colonies . ne m'avait pas caché, en me

donnant ses instructions qu'il attendait beaucoup de moi .

Il me parut . tout d'abord, que le personnel administratif n'ap -

portait pas toujours dans l'accomplissement de sa tâche l'ardeu r

nécessaire . Je commençai par tenir la main à ce que les heures

de présence fussent exactement observées et bien employées .
i-Rappelées à un plus juste sentiment de leurs obligations, le s
fonctionnaires, employés et agents ont -compris qu'en échang e

-des avantages matériels qui leur sont faits ils doivent fournit l e
plus Qe travail et lemeilleur travail possibles .

J'estimai, en même temps nécessaire, de rajeunir les arrêtés

.organiques de certains services et degrouper en un seul tette des

-actes pris à diverses époques sous l'empire de considérations mo-

rmentatanées et quelquefois d'ordre trop personnel . C'est ains i

'qu'un arrêté du septembre 1930 réoganisa les bureaux du Gou-
tvernement, celui du rr novembre de la même -annee. I'lmpri-

erie . Un autre en date du 18 novembre détermina le régime de s
allocations accessoires (indemnités, logeaient ameublement )
épars dane une multitude de documents dont un grand nombr e
même n'avaient jamais été publiés au Journal officiel et qui se

trouvaient en conséquence ignorés du public . Le service de la

TS.F . locale qui jouissait en fait dune autonomie fâcheuse et

dont le fonctiônnement avait soulevé des observations de la par t

4ulDé'parteme.ntfut rattaché au Service des Postes et Télégraphe s

- par un arrêté du 22 decembre . Enfin le 22 septembre, l'Ensei-
gnement professionnel était créé et le 27 novembre un corps de s
Services civils institué .

	

-

	

-
Depuis le début de l'année courante, cette activité ne s'est pa s

ralentie .

	

-

	

- -

	

-
La'-réôganisation des services de la Trésorerie a été réalisé e

aprèsune étude approfondie par la suppression de l'Agence spé-

ciale -de Tar-avao ; -Conformément aux dispositions du Décre t
financier du 3o décembre 1912 . le soin dé percevoir les impôts
dansS-eute l'île de Tahiti a été confié au Trésorier-Payeur . Le ser-
vice des mouvements de fond n fait l'objet d'une modernisatio n
indispensable, celui des comptables des archipels iétê entière-
ment-remanié . Une collaboration très étroite du Trésor et de l a
Poste a -été instituée, des bureaux réguliers créés -à Taravao et à
Uturoa, Je service intérieur des articles d'argent entièremen t

repris .

	

-

	

-
L'Administration maritime a aussi retenu toute mon attention .

Vous avez pu lire dans les récents journaux officiels les arrêté s
sur le Service du Port de Papeete et le pilotage . La refonte de
l'acte réglementant la police de ce même port est à l'étude- Le s
brevets de commandement ont fait l'objet d'un arrêté du 17 jan -
vier dernier .

	

-
J'énumérerai rapidement . pour ne pas vous laisser, les arrêté s

créant une commission consultative des intérêts économique s
aux lIes-Sous-le-Vent io janvier 1931) sur le conditionnement d u
coprah 07 janvier .1931) sur la police de a vente des boissons

(8 novembre 1930) sur la circulation routière (27 février 1 9 ,701 2

délivrance du brevet d'interprète (27 fevrier 1930 l'interdiction

de séjour (15 mai 1930 le séjour des asiatiques (;i juillet 1931 1

Je vous surprendrai peut-être en vous disant qu'il reste à faire

encore plus qu'il n'a été fait dans le programme du rajeunisse -

ment de la réglementation locale . II faut l'avouer . Messieurs, cett e

réglementation est pour la plus grande partie désuète . Peu à peu

elle sera revisêe pour être mise au niveau des nécessités présentes .

Mon intention n'est pas de passer en revue le détails de tou s

les travaux accomplis dans les divers services administratifs e t

techniques depuis mon arrivée . Croyez-moi sur parole . ces ta-

vaux ont été considérables puisqu'ils ont à la fois concerné l e

règlement de l'arrier& l'exécution du service courant, et la régu -

larisation de Méthodes défectueuses . Le nettoyage et l'assainisse-

ment des locaux du Secrétariat Général en mettant bas les bar-

-rièreset les cloisons, ont donné du jour et de l'air à un servic e
qui en avait grand besoin moralement et matériellement . -

Pour l'avenir . M. Bouchet, Secrétaire Général titulaire, arriv é
au début du mois dernier, me sera d'un précieux concours . So n

excellent passe, sa grande puisssance de travail, son désir de bie n

- faire, sa -haute compétence sont la meilleure garantie qu'il sera

pour moi un collaborateur de choix .

	

-

	

-
- Avant de pousser plus avant, je dois, Messieurs . marquer un e
mention spécialeà M . Aumont . Inspecteur des Affaires Adminis -
tratives qui depuis la création de l'emploi qu'il occupe si brillam-
ment, a fourni une somme de travail' que vous ne devez pa s

ignorer . Son action s'est répartie en trois domaines. : r présidenc e
de nombreuses commissions dégageant ainsi le Secrétaire Géné-
ral d'obligations qui ne lui permettent pas d'assurer son servic e
courant (alcoolisme, passation des- marches. circulation routière
radio-diffusion, navigation etc) 2 . Inspections et vérifications
(Bureau des finances . Agences spéciales des lies Australes, d e

de Taravao et de Moorealmprimerie . Eccles T.S.R. Caisse Agri -

cole, Travaux Publics) 3' études approfondies incompatibles ave c
la direction d'un service (création d'un budget d'assistance mé-
dicale, de projet de décret déterminant les attributions des admi -
nistrateurs et chefs de Subdivion, réorganisation' de la justice ,
de l'imprimerie, de la subdivision de Taravao, rapport sur l e
service intérinsulaire, création d'une commune mixte à Uturoa ,
immigration asiatique etc) .

	

-

	

-
*

4

	

*

Je voudrais maitenant vous entretenir de quelques question s
importantes qui . je le sais . vous tiennent particuliè rement et
justement à coeur et qui son t

1° Le Service interinsuinire ,
2 ' U Emprunt .

3 .' Le Crédit agricole et immobilier .
Li Situation financière .

	

- -
-

	

-

	

i' . - Sert ic e

Au vu du rapport rédigé par M . l'inspecteur Moretti au cour s
de la mission qu'il n effectuee en 1929 . M. le Ministre des Colo -
nies donna l'ordre de proceder a l'étude complète d'une organi-
sation d'un services interinsulaire dont la gestion serait confiera
au Service Contractuels des Messageries Maritimes ,

M. Chandèze . Agent General à Sydney fut invité par la Com -
ganie des Messageries Maritimes à se rendre à Tahiti pour colla -
borer à cette étude .

Celle-ci exigea plus d'un mois de labeur . Le rapport définiti f
signé de M. Chandêze et de moi même fut adressé par nos soin s
tant au Ministère des Colonies qu'au Siège Social des Messageries
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t

Maritimes le w novembre 19O . Il concluait à l'adoption d'u n
navire à moteurs Diesel présentant autant que possible les carac -
téristiques suivantes : Longueur cinquante mètres, poids lège
six cents tonnes . tirant d'eau quatre mètres au maximum, vitess e
route neuf nœud . voiuiie des cales cinq cents. mètres cube s
pouvant contenir deux cents tonnes de coprah . approvisionne-
ment en mazout trente jour . Nous recommandions un servic e
comprenant neuf voyages par an aux Tuamotu et Marquises . 3
par an aux lies Australes et aux Gambier et organisé de ;manièr e
û ne pas contrarier l'action des goélettes .

Au mois de Mars dernier . M. Reynaud, Ministre des Colonies ,
me télêgraphiait que la solution du Service interinsulaire parle s
Messageries était en bonne voie et que les propdsitions formulée s
par mes soins étaient soumises avec avis favorable à son collègu e
de la Marine Marchande .

J'espère . Messieurs, que nous ne tarderons pas â appreidre 'l'a-
doption par les pouvoirs publics métropolitains et les Messagerie s
Maritimes d'un projet dont l'application rendra à la Colonie les
plus grands services .

	

-
En attendant, nous devons nous féliciter d'avoir vu la Marin e

dé Guerre acheter sur place une goélette qui après sa restauratio n
servira à:l'instruction nautique des jeunes gens du pays et per-
mettra de montrer régulièrement natte pavillon dans les îles le s
moins accessibles et les plus éloignées .

2 L'Emprunt

Ainsi que vous le savez . Messieurs . la Chambre des Députés a
voté dans sa séance du 3 juillet dernier tin projet de loi tendan t
à accorder à la Colonie la garantie de,l'Etat pour un emprunt d e

15 .oeO':

	

de francs, comportant les travaux suivants :

Port de Papeete	 5 .003 .oœ >

Routes	 3' .oeQ.000 ,,

Adductions d'eau -

	

.

	

L

	

»
Bâtiments administratifs-achats immeubles 3 .flx) »
Armement maritime	 - - roœ

	

»
Protection démographique	 r .5œ.œo »

II est à souhaiter que le Sénat se prononce à son tour sur c e
projet de loi dès la rentrée des Chambres .

	

-
Quelle que soit la hâte que l'Administration mette ensuite û

ouvrir les chantiers, il est à présumer que ces travaux, en raiso n
des formalités exigées par le Département . ne pourront pas êtr e
commencés avant le milieu de l'année 1932 .

Afin de gagner du temps . j'ai fuit mettre à l'étude les dossier s
des travaux envisagés et je les enverrai pour approbation à Pari s
au fur et à mesure qu'ils seront terminés .

J'avais soumis' au Département un projet d'emprunt s'éle-

vantit ao.Oœ savoir :

Port de Papecte	 »
Routes	 3 . .Œ)0 »
Adductions d'eau	 r

	

»
Achat et échanges de terrains	 2 .000.00 »
Bâtiments	 00D »
Assistance médicale 	 2 .(YJD .

	

»
Instruction Pubiicue	 ' . ;oe,cx-o »

Armement maritime	 I . .OE)o »

Dépenses diverses	 r .œooro »

A cetotai le Département insistait pour qu'on ajoutât une pré -

vision de ;,D.OY destinée à la construction de phares aux Tua-

motu . lavais donné un avis défavorable à cette inscription .
La Chambre des Députés a réduit la iprévision pour l'assistanc e

médicale de 2,OflCœa r

	

elle a supprime la dotation pré -

vue pour l'instruction publique ; elle a réduit de cinq à trois mil-
lions la prévision pour achat de terrains et de bâtiments et suppri -
mé celle des dépenses diverses (r .coo.ocx) destinée à supporte r
les frais d'études . de personnel et les imprévisions . Enfin elle n'a
pas admis la construction de phares aux Tuamotu suggérée par -
le Département .

	

- :
La réduction de celles concernant les terrain et les bâtiments

ne sera pas sensible, du moins pour le moment . Les frais d'étu-
des et lés imprévisions Seront prises sUr lés somttes prévues pou r
chaque travail dont l'importance sera diminuée d'autant, l'ensei -
gnementcontinuera d'être donné dans des écoles en mauvais état .
IF ne faut vraiment regretter que la ,réductionde 5œ.o francs
qui affecte le Service de Saité .

U est évident que l'exécution du programme d'emprunt ne se
fera que par tranches successives et que les émissions d'obliga-
tions ne seront opérées que dans la stricte mesuré des besoins a u
fur et à mesure que . ceux-ci se manifesteront . -

A titre d'indication voici quelle sera la première tranche :

Port de Papeete	 i .aoo.oœ p
Routes	 l .oœ.oœ »
Adductions d'eau :	 500 .

	

»
Achat des bâtiments militaires de Papecte

	

8oe .00r! »
Palais de Justice	 i .œo:000 »
Ambulance dljturoa	 oe.œo »
Les crédits affectés au Port de Papeete comprendront l'élargis-

sement de la passe, la construction d'un hangar en remplace-
ment de celui qui, menace ruine et la construction des bureau x
de la Capitainerie de Port et dès Douanes dont le local actuel est
à la veille de s'effondrer .

Les travaux y afférents seront vraisemblablement terminés àla
fin de l'année 1 .933 . . .

	

. ' '
Vous êtes trop au courant, Messieurs, des besoins de la Cola-

nie pour ne pas yous rendre compte que l'es travaux inscrits au
programme d'emprunt laissent de côté nombre d'ouvrages pour-
tant indispensables .

	

.
Aucune enquête ne paraissant avoir été ouverte antérieuremen t

à mon arrivée pour les définir je rné suis adressé aux divers ser -
vices et aux Corps élus afin de tenter d'en dresser une listte . Vous
avez bien voulu répondre à mon appel et je vous en remercie .
Aussitôt que l'emprunt sera définitivement voté, je vous sou-
mettrai une étude qui aura repris toutes lessuggestions fournies .
Vous me direz franchement ce que vous en pensez, partant de c e
principe qu'ils ne pourront être exécutés qu'autours d'un grand
laps de temps .

Qu'on ne vienne pas dire que 'l'établissement d'un pareil pro -
gramme est chose vaine : Administrer, dit un adage . c'est pré-
voir . Essayons donc de définir notre action dans'l'avenir pou r
plusieurs lustres . C'est en formulant des prévisions bien étudiée s
qu'en matière de travaux publics on ne commet pas d'impairs .

Les grands travaux à effectuer aprèsceux réalisés sur l'emprunt ,
se repartissent, selon moi en cinq grands groupes :

A - IJj,igiéne et santé publique :
Assainissement de Papeete et d'Uturoa .
Ravitaillement en eau des districts de Tahiti . Moorea' et des

archipels .
Construction d'un laboratoire d'Hygiène et de prophylaxie à

Papeete ,
Construction de dispensaires à Taravao et dans les archipels .

B - Enseignement :
Construction d'environ 25 écoles . Restauration de l'Ecole Cen-

trale qui est très endomma gée :
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C – .Narigauon :
Amélioration du port d'Uturoa .
Agencement des accès des petits ports des archipels .
Achat de bouées. Etablissement d'amers .
Achat de goélettes pour les archipels .

D- Voies de communication terrestre :

Construction de routes et de ponts .

E – Bâtiments administratifs :
Construction d'un hôtel pour le Chef de la Colonie .
Construction d'un immeuble pour le Trésor .
Grosses réparations au Secrétariat Général .
Ces travaux représentent environ une vingtaine de millions de

francs . Quelques uns seront inéluctables dans un venir assez
rapproché, notamment en ce qui concerne les bâtiments . Le
Secrétariat Général tombe en ruines intérieurement et l'hôtel d u
Gouvernement est dans un état de dégradation si avancé qu'i l
doit être considéré comme à peu près irréparable . C'est vraiment

- une humiliation pour le Chef de la Colonie d'y recevoir les nota -

bilités de passage .
La création d'un budget spécial de l'Assistance médicale . avait

été supérée par mes soins au Département à la fin de 1930. M.
le Ministre des colonies en m'accusant réception de cette propo-
sition m'avait fait connajtre que s'il en approuvait le princip e
il ne pouvait, en raison des circonstances, y donner suite, j'a i
éprouvé une heureuse'surprise en apprenant récemment que l e
projet de décret que j'avais rédigé avait été signé par le Président
ide la République . Je présume que des instructions détaillées ni e
seront prochainement adressées de Paris sur la mise en applica-
tion du nouveau texte .

Entre temps les services de Santé, d'Hygiène et d'Assistanc e

avaient été l'objet de toute mon attention à telles enseignes que
M. le Ministre dès colonies a bien voulu par . une- dépêçhe spé-

ciale du 15 mai dernier m'exprimer sa satisfaction à cet égard .
Mes prédécesseurs ont de leur côté mérité cet éloge inséré dans

la notice sur les Services Sanitaires publiée à l'occasion de l'Ex- -
position de 1931 . Tahiti figure au nombre des colonies qui on t
accompli l'effort sanitaire le plus important : 14 . 14 '-/ au budget

de 1930 .
En attendant de pouvoir encore mieux faire, et notamment d e

doter de médecins les Tuamotu . les Gambier et les lIes Australes ,
j'ai pris les mesures voulues pour faire visiter aussi souvent qu e
possible ces archipels par un officier du corps de Santé des Trou -
pes coloniales . Une tournée a été effectuée au début de l'anné e
à Tubuai et à Rurutu . une autre est commencée aux Tuamotu.

Tous mes soins vont être apportés dans le plus court laps d e
temps possible à l'organisation d'un laboratoire médical dign e
de ce nom. C'est une dépense importante à prévoir, mais ell e
doit se placer au premier rang de celles à envisager . J'ai déjà

demandé à M. le Ministre des colonies d'affecter à l'achat du ma-

tériel les 28 .oœ francs de subvention prévus au budget métro-
politain de l'année 19_31-1932 .

J'espère . enfin, que les efforts faits en vue du recrutement de s
infirmiers, infirmières . sages-femmes et autres auxiliaires indis-
pensables au bon fonctionnement des services médicaux ne res-
teront pas vains, je ne sais pourquoi ce recrutement reste diffi -
cile . Avec votre précieux concours je pense que peu à peu les
jeunes gens et jeunes filles prendront plus de goût à entrer dans
une carrière intéressante et où . d'ailleurs, les avantages matériel s
ne sont pas a dédaigner .

— Le crédit agricole e immobilier.
Aux termes de la Convention du Ô novembre 1929 passee

entre le Ministre des colonies et ic Banque de i'lndo-Chine . cet
établissement financier s'est engage à ouvrir aux caisses de c :'e-

dit agricole qui se constitueront dans le cadre de la legislatio n
française sur la matière, et qui seront désignées par le Gouver-
neur, un crédit d'escompte égal au montant de leur capita l
versé jusqu'à concurrence d'une somme de 12 millions de francs .
Le taux applicable à l'escompte de ce papier sera inférieur d e

2 o/ au total officiel de l'escompte sans pouvoir dépasser ' / o l'an ,

Dès réception du texte de cette convention un projet de décret
organisant le Crédit agricole en Ocértnie selon les principes indi -

qués a été mis à l'étude . Divers incidents, et notamment la mala-

die inopinée de M. Coup, Secrétaire Général p . i . et la prise d e

service de M. Bouchet, Secrétaire Général titulaire ont retard é

la mise au point de ce projet . La réglementation suggerée pa r
l'Administration locale sera expédiée en France avant la lin de
l'année .

Pendant que le projet en question' sera examiné pal' le Dépar-
tement, mes services mettront au point les, projets d'arrêtés lo-
caux qui devront être pris pour son application .

On s'est fait beaucoup d'illusions dans la Colonie, sur la véri -

table portée de la convention précitée du 1.6 novembre igo.
Tout d'abord les 12 millions prévus sont à répartir entre Findo -
Chine, l'Inde française, la Côte des Somalis, la Nouvelle-Calédo-
nie et l'Océanie . Il ne m'est 0s possible de vous dire quelle es t
sur le total . la part réservée à cette dernière colonie, aucune pré-
cision ne m'étant parvenue à cet égard .

D'autre part les sommes dont pourront béréfiier les société s
de crédit agricole ne devront dépasser le montant de leur capi-
tal effectivement versé . Il faudra donc que les Sociétés se cons -
tituent et que leurs membres acquittent aussitôt des versements
dont l'importance réglera celle des allocations de la Banque .

Enfin, chaque subdivision administrative de la Colonie devr a
être misé à même, au prorata de sa population . de prendre par t
aux versements effectués par la Banque .

A vrai dire, l'Administration locale sera tenue, en vertu d e
l'article 8 de la loi du 31 mars 1931 portant renouvellement d u
privilège d'émission dé la Banque de l'lndo-Chine d'employer à
la création ou au fonctionnement du crédit agricole et des insti -
tutions ou établissements publics destinés à favoriser le dévelop-
pement de l'agriculture dans les colonies où la banque exerc e
son privilège, les ressources provenant de la redevance sur l a
circulation fiduciaire .

Ce revenu annuel sera très utile aux institutions dé crédit agri -
cole, mais son importance ne sera pas tel qu'il puisse être consi-
déré, loin de là, comme dispensant les membres des sociétés d e
crédit agricole d'un réel effort .

La question s'est naturellement posée de savoir ce que devien -
dra l'ancienne caisse agricole créée en 1863 .

La première chose à faire serait de lui faire attribuer par décret ,
la personnalité civile et financière . Dans l'état actuel des choses ,
la Caisse est une simple branche de service local et ceci offre de
nombreux inconvénients . Il va de soi, d'ailleurs, que la Coloni e
continuerait de garantir le capital et les intérêts des dépôts .

Lorsque le moment tavorable sera venu, il sera expédient . je
crois, de constituer la Caisse Agricole en un établissement priv é
constitué sous forme de société anonyme par actions . Une con-
vention définira le lien qui rattacherait cette Société au Servic e
local . La Caisse Agricole devenue ainsi autonome, sans heurts
ni risques, acquerra une liberté d'action qu'un organisme admi-
nistratif ne peut posséder . Toute ingérence politique serait d e
plus écartée et l'on ne peut pas dire que ce serait un mal .

L'avenir nous apprendra si cette formule est réalisable ou non.
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Rami l'instant je m suis borné à envisager la substitution d e
boas à échéances variables portant un intérêt d'autant plus élev é
q ue i'&heance est lointaine, au régime des dépôts tel qu'il es t
institué par i'rrêté organique en vigueur. Connaissant ains i
exactement les dates auxquelles elle aura à faire face a des paie -
ments, la Caisse sera en mesure de prendre toutes les mesure s
voulues pour disposer des sommes liquides dont elle aura besoi n
je cas écheant . Elle évitera ainsi des surprises qui pourraient êtr e
grosses de conséquences .

Je me preoccupe . enfin, de trouver une solution à l'inquiétant e
question du règlement des dettes contractées par la populatio n
envers les maisons de commerce. La complexité est telle que j e
me demande si j'y parviendrai Et cependant : Messieurs, il n e
faut pas se dissimuler que les capitaux sérieux et les entreprise s
françaises se détourneront de ce pays si le néfaste système de s
avances et des ventes à crédit n'est pas aboli, et si l'on arrive pa s
à protéger l'habitant contre ses prop'res prodigalités . Dois-j e
ajouter que celles-ci ont pour conséquence la main mise progres -
sive des étrangers sûr les biens de nos ressortissants créant ains i
un dangér dont ne sauraient se désintéresser ni l'administratio n
locale ni les pouvoirs publics de la Métropole .

- La situation financière .

Je crains Messieurs, d'avoir abusé de votre attention et, cepen -
dant . il me reste à vous entretenir de la question financière . L'in-
térêt que vous lui portez- vous donnera le courage de'écoute r
encore .

	

'

	

-

	

-
Aussitôt ma prise de service, je me préoccupai de me faire ren -

dre un compte exact de la situation des finances de la Colonie .
J'eus le regret de constater qu'elle ne pouvait être déterminée fau -
te d'éléments précis . Une vérification du bureau des finances -
effectuée par une Commission présidée par l'Inspecteur des Affai -
res Administratives et composée du Commissaire dela"Bellatnix "
et du fondé de pouvoirs du Trésorier-Paveur, révela les faits sui-
vants : Plusieurs livres dont la tenue est prescrite par le décre t
financier du 3o décembre 1912 et sans lesquels il est matérielle-
ment impossible de suivre -les opérations comptables n'étaien t
pas tenus ; plusieurs n'avaient jamais été ouverts de mémoire
d'homme. La contexture des registres -tenus était défectueuse, -
les inscriptions insuffisantes ou incorrectes, les écritures passée s
souvent au crayon ; les grattages nombreux, les ratures ou -recti -
fications non approuvées, les totaux n'étaient souvent pasarrétés .

Faut-il ajouter que les contrôles de solde n'étaient pas à jour ,
que la comptabilité des agences était insuffisamment suivie, qu'i l
n'existait aucune comptabilité matière, que la comptabilité de l a
Caisse de Réserve, - mélangée avec celle des pupilles de la Nation
() était en fait inexistante .

	

-
Enfin le dernier -compte administratif réglé concernait l'exer-

cice 1927 .
Les plus diligentes mesures turent prises pour remettre en or -

dre le bureau desfinaices Aujourd'hui . non seulement le servi-
ce courant est régulièrement assure . mais l'arrière est aboli . Le
compte definitif de l'exercice 1929 a été transmis au Départemen t
pour approbation, celui de l'exercice 1930 sera prochainement
soumis au Conseil d'Administration .

Il a fallu dix mois d'un travail minutieux et assidu pour arrive r
â ce résultat dont il faut féliciter le Secrétaire Général intérimair e
et le Chef de bureau des finances .

C'est aux prises a'ec les plus grandes difficultés matérielle s
et dans la quasi ignorance des données les plus indispensables ,
que le projet de budget de l'exercice 1931 fut préparé . Depuis sa
mise en application:, mes coilaborateurs et moi-même nous som -

mes attachés sans que iC service en soit gêné, à réduire les dépen -
sés par tous les moyens possibles . Il est vraisemblable qu'elle s
seront inférieures de deux millions environ aux-prévisions . Ce
chiffre marque l'importance de l'attention que je porte à évite r
toute dépense inutile .

	

-
Malheureusement la chute des prix des produits du crû et d e

certaines marchandises d'importation, la liquidation de stock s
exagérés de marchandises imprudemment introduits au cour s
de ces dernières années dans la Colonie, l'ncertit \de du lende-
main ont amené le commerce local à restreindre considérable-
ment ses achats, d'dù une moins value sensible dans les impor-
tations et par conséquent dans les recettes douanières .

Ce fâcheux état de choses ne semble pas devoir durer . Il sera
en tout cas singulièrement atténué dans un aenir prochain .L'txé -
cution des travaux d'emprunt . la construction de réservoirs k
mazout par la marine vont amener l'ouverture de - chantiers e t
pat conséquent occasionner l'embauche d'un certain nombr e
d'ouvriers .

	

-
Plus tard lorsque le parc à combustibles fonctionnera . Papeet e

deviendra le centre de ravitaillement d'un nombre important d e
navires . Le commerce local bénéficiera des dépenses faites pen -
dant les escales par leurs passagers et leurs équipages .

Il serait prématuré de vouloir se prononcer déjà . sur les résul-
tats définitifs de l'exercice en cours dont les opérations ne seront - -
cloturées définitivement lue le 31 mai 1932 . Cependant appariait
déjà de façon Saisissante lé- défaut d'un système fiscal où l'im-
pôt direct et les taxes qui lui sont assimilées n'entrent que pour - -
une bien faible part dans les ressources - du budget local .

Quoiqu'il en soit d'une situation qui est loin d'êtte spéciale à
l'Océanie et dont pâtissent non seulement l'ensemble de nos '

- colonies mais, on peut le dire, le monde entier . Nous constate- -
ror3s lors de la présentation du compte définitif de l'exercice 193G
au Conseil &Administration que la Caisse de Réserve possède
un actif total de 3 .000 .000 de francs environ .

Le projet de budget de l'exercice 1932 actuellement en cours .
dé' rédaction, tient un compte exact des réalités et des possibi-
lités . Toutes les prévisionsque vous y lirez auront été étudiée s
dans leurs moindres détails . Vous pouvez être ainsi assurés 4ue
la Colonie sera dotée l'an' prochain d'un instrument financier -
d'une loyauté parfaite établi en conformité des règles tracées pat
le Département selon les données les plus précises et les plu s
mûrement pesées .

*

	

*

Avant que nous ne nous séparions, je veux soumettre à votre
appréciation quelques diagrammes dont la simple vue vous per -
mettra non seulement d'avoir une connaissance exacte dé la situa -
tion économique et financière de la Colonie mais aussi de consta-
ter combien sont inexactes certaines affirmations que l'on n'hésite -
pas à répandre dans la Colonie et même en -France .

Vous voyez tout d'abord que les dépenses faites au cours des
dernières années ont toujours été (sauf en 1929 par suite d'une
prospérité factice qui ne devait pas avoirde lendemain) supérieures
aux recettes et que de ce tait la Caisse de Réserve dont l'avoi r
s'élevait & la clôture de l'exercice 1925 à IO .3OO

	

francs est
tombé à la clôture de l'exercice 1930 à 3 .00D .000 encore que
7 .5ocL000 aient été versés à cette caisse de 192 à 1929 . On ne
peut donc pas prétendre que c'est l'administration actuelle qui
est responsable de cette situation .

- Veuillez constater aussi que le compte définitif de 1930, ne s'é-
lève en francs-or qu'à la somme totale de 3 .852 .217 fn o, alors
que celui de 1914 atteignait 3 .079 .078 fr. 84, c'est-à-dire sensible
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b
ment au même chiffre . S'il est . en francs actuels, 6 fois plus élevé
c'est d'abord parceque en fait le coefficient (celui de la stabi-
lisation du franc) ne correspond pas exactement à la hausse d e
prix des marchandises, mais aussi parceque les services d e
santé . d'hygiène et d'assistance ont beaucoup plus que doublé :
875 .282 fr . or au lieu de 348-374 fr. or en 1914.

En 1931, grâce aux énergiques compressions de dépenses qu e
j'ai opérées, les sorties de caisse ne dépasseront sans doute pa s
17 millions de francs et les frais de personnel 8 millions 1/2 . Les
prévisions budgétaires, étaient rspectivement, (vous pouvez
vérifjr ces chiffres sur le budget) de 18 .867 .oœ et 9 .500 .000 fr .
Aussi donc' ni en prévisions, ni en réalisations, les frais de person -
nel n'atteindront comme on l'a affirmé récemment, à la tribun e
de la Chambre treize millions Elles seront non pas 72 o/ du bud-
get mais environ 50 0 Jo chiffre raisonnable vous voulez bien l e
comparer à' la proportion obtenue dans les autres colonies .

Messieurs je ne veux pas discuter plus avant. Ces précisions
auront suffi à vous édifier, je l'espère sur la légèreté avec laquell e
certaines critiques ont été formulées . Si vous 4ésirez de plu s
complets éclaircissements je me ferai un devoir de vous les four -
fit. Une saine et loyale administration s'exécute, selon une for-
mule un peu usée mais toujours bonne, dans une maison de verr e
et le Chef d'une colonie ne doit éprouver aucun embarras à pré-
senter les résultats de son travail . C'est ainsi que je me suis com-
porté aujourd'hui vis à vis de vous .

Avec entrain et bonne humeur, mes collaborateurs et moi -
même allons poursuivre notre tâche . Nous vous demandons .
Messieurs, de continuer à nous encourager de votreconfiance.
C'est elle qui nous permettra de parvenir, pour notre part, au
but commun que . nous- poursuivrons ici Ha plus grande prospé-
rité de nos archipels à l'ombre de notre cher drapeau tricolore -

** *

RÉPONSE de M. ARNNE,
Président de la Chambre d'Agriculture .

M . Ahnne, Président de la Chambre d'Agriculture et doye n
d'âge des membres du Conseil d'administration prend alors la .
parole pour remercier M . le Gouverneur de l'amiable attentio n
qu'il a eue et de la marque d'estime qu'il donne aux Chambres
d'Agriculture et-du Commerce en commémorant le cinquante-
naire de leur institution .

	

-
II 'est heureux de reconnaître 'ue le Gouverneur a toujours

fait preuve de la plus grande confiance et d'une parfaite courtoisi e
à l'égard des membres de son Conseil d'Administration et n'a
jamais manqué de prendre l'avis des assemblées élues dans toute s
les questions qui pouvaidnt les intéresser .

H le remercie également de l'exposé très complet, précis et sin -
cère qu'il vient de présenter touchant la situation économiqu e
actelle de la Colonie et l'assure du concours entier et dévoué qu e
les Chambres consulaires sont prêtes à apporter à l'Administra-
tion pour parer aux difficultés de l'heure présente et travailler e n
complet accord avec elle au développement économique du pays .

Examinant ensuite la répercusssion qu'à eue pour notre Colo-
nie. la crise économique qui sévit actuellement, dans le monde
entier . M. Ahnne constate que cette crise atteint tout-particu-
lièrement l'Agriculture et par contre-coup le commerce .

Il montre comment par suite des progrès de la science appli-
quées à l'Agriculture et à l'industrie, d'une technique agricol e
méthodiquement organisée, de remploi des machines de jour e n

jour plus nombreuses et plus ingénieuses, on en est arrivé, pour

tous les produits du globe et plus spêcialement pour ceux des
pays tropicaux, à une surproduction qui dépasse de beaucou p
la consommation mondiale- D'où : chômage, avilisse-ment de s
prix et marasme des affaires .

	

-
Notre petite Colonié qui tire exclusivement ses ressources d e

l'Agriculture et de la plonge souffre plus qu'aucune autre d e
cet état de choses ; ses principaux produits d'exploitation ; le
coprah, la vanille et la nacre réalisent à peine aujouid'hui en
francs papier ce qu'ils valaient avant la guerre en francs or .

Divers moyens ont été préconisés pour remerdier à cette situa -
tion I destruction 'des- stocks actuels, primes aux planteurs .
abandon des mac, ines agricoles et retour aux méthodes primi-
tives de culture, limitation des surfaces cultivées et de la produc -
tion

	

-

	

-

	

- :
- Passant en revue ces différents remède, M . Ahnne rie croit pa s

qu'ils puissent être mis en oeuvre dans notre petit pays : la des-
truction des stocks lui parait une mesure brutale qu'on ne saurait
admettre, le systèrïie des primes n'est qu'un palliatif qui ne peu t
durer longtemps et qui . n'a plus d'efficacité dès qu'il devient d'un
usage universel ; l'emploi 'des machipes a toujours eté très res-
treint dans nos îles par suite de la nature et de la configuratio n. -
du terrain . -,
- La seule solution qui puisse paraître réellement efficace pou r

- nous semble être la limitation de la production en faveur de l a
qualité 'du produit ; substituer la qualité à la quantité . apporter
plus 4e soins à la préparation du coprah et de la vanille, sélec-
tionner et améliorer notre cheptel, tirer également de notre so l
toutes les denrées qu'il peut fournir et que nous importons ac-
tuellement de l'étranger, commé le lait, le beure, le fromage, l a
viande salée ou conservée . Telles sont les mesurés qui paraissen t
s'imposer pour un petit pays comme le nôtre .

D'autre part, Il est indispensable, ainsi que M. le -Gouverneu r
nous eria donné l'assurance que les dépenses d'Administratio n
Générale soient comprimées et réduites au minimum indispen-
sable .

	

--
En terminant M Ahnne passe brièvement en revue les Prési-

dents qui, depuis cinquante ans, l'ont précédé à la tête de l a
Chambre d'Agriculture .

Il ne faut pas s'étonner, dit-il, d'y voit des médecins, des dé-
fenseurs, de officiers de marine ; lui-même, ni par sa vocation ,
ni par ses études n'était préparé à ces fonctions qu'il occupe de -
puis près de 14 ans .

Mais tout homme, et plus particulièrement tout Français, es t
agriculture dans l'âme, il a l'amour inné de la terre et de tout c e
qui s'y rapporte et considère l'agriculture comme le plus ancie n
le plus utile et le plus noble des arts

	

- -

AVIS OFFICIELS

BAIL par adjudication des 16 lots d'une parcelle de
la terre domaniale de la Chefferie à Mataica .

II sera procédé, le jeudi, 5novembre 1931, à 9heures, au Secré -
tariat Général, à Papeete, à l'adjudication publique de la location
de chacun des seize lots de terrain constitués aùtour du march é
public de Mataiea . sur le terrain domanial de la Chefferie .

Durée de la location — 3 ans .
Entrée en jouissance le

	

décembre 1931 .
Le plan de l'immeuble t des lots '-t le Cahier des Charges con-

tenant les clauses et conditions de l'adjudication sont déposés au
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biieau des Domaines 0* les inirressés peuvent n prendre connais -
mince .

Papeete . le 29 septembre 19:31 .

Le receceur dec Domaines.

FAUG ERAT .

AVI S

L' Admirai nisiration locale a . l'honueur de faire
connaître au public que la Commission des se-
cours aux personnes nécessiteuses et la Commis-
sion d'allocations scolaires se réuniront dans l e
courant du mois de décembre prochain .

Les personnes qui, en raison de leur situation ,
désireraient solliciter tin secours ou une alloca-
tion sont priées d'adresser leur demande au Che f
de la Colonie avant le ter décembre prochain, pa r
l'intermédiaire :

I Du Contrôleur (le la Police pour celles qu i
résident à Papeete.

2 De .i'inspecteu r des affaires administrative s
pour celles habitant dans les districts de Tahiti e t
le Moorea .

3- De If ;Und nistra leur ou du Représentant d e
l'Administration pour. les habitants des autres b-
calilés t.

PARTIE NON OFFICIELLE

MOUVEMENTS DU PORT DE PAPÈETE

43 . Goélette française à moteur Tenzarohej. de 23 tonneaux .
li . Vapeur anglais Monou-ai . de io .ôco tonneaux .
I . Goélette française à moteur Jloana, de tôt tonneaux.
16 . mâts barque français à moteur Maréchal Foch . de 414 ton .
18 . Cafre française à moteur Teraanui, dc 12 tonneaux .
19 . Vapeur français Fille de Papeete, de Pol tonneaux .
19 . Goélette française à moteur Rovine, de 29 tonneaux .
20 . Goélette française a moteur France Australe, de 87 tonneaux .
20 . Goélette française à moteur Hamatki, de 21 tonneaux .
22. Goélette française à moteur Tereora, de r 13 tonneaux.
23. Goélette française à moteur Montroa, de 56 tonneaux .
24. Goélette française à moteur Potii Raiateâ, de 85 tonneaux.
26 . Cotre français à voiles Potii Rereura, de 13 tonneaux.
26 . Goélette française à moteur Rovine, de 29 tonneaux .
6 . Cotre français à voiles Maruhiri,, de 12 tonneaux .

27 . Goélette française à moteur Fiance Australe, de 87 tonneaux
27 . Vapeur français Espèrance,de 5 .071 tonneaux .
29 . Goélette française à moteur Ruahatu, de rot tonneaux.
29 . Goélette française à voiles Mouette, de 30 tonneaux .
29 . Goélette française à moteur Manaura, de 2 tonneaux.

SORTIE S

.1 . Goélette française à moteur Franco Australe, de 87 tonneaux . ,
I : Goélette française à moteur Renne, de 29 tonneaux ,
2 . Goélette française à moteur Valancia, de 143 tonneaux .
t Goéleùe française à moteur Jeanne d'Arc, d! 51 tonneaux.
2. Cotre français â voiles Teraunni, de ii tonneaux .
3. Goélette française à moteur Fahine Tahiti, de 51 tonneaux.
5 . Goélette française à moteur Ruahatu, de loi tonneaux .
& Goélette française à moteur Hawaihi, de :1 tonneaux .
7 . Goélette française à moteur France Australe, de 87 tonneaux,
8 . Goélette française à moteur Ravine, de 29 tônneaux .
8 . Goélette frantaise à moteur 'Faite, de 107 tonneaux.
9 . Cotre française â voile Mena Faniu, de 7 ton .
9. Cotre française àvoiles, ' Tetuahirau, deS tonnaux .
9 . Cotre français à volles'RoMa-t'a, de' 14 tonneaux .

10. Goélette française à moteur Ramona; de 76 tonneaux.
10 . Goélette française à moteur Potii Raiatea,'de 85 tonneaux .
Il . Vapeur anglais Niw Orléans, de 6 .214 tonneaux .
11 . . Vapeur français Ville de Vedun, de 7 .007 'tonneaux .
Il . Goélette française à moteur Manaura, de 22 tonneau x

Mois de septembre 1931 12 .
12 .
42 .

Goélette française à moeur Mornroa . de 6 tonneaux .
Cotre français à voiles Haupeaterai, de 16 tonneaux .
Cotre français à voiles Tevaiora, de ii tonneaux.

E XT R ES 12 . Vapeur anglais Makura, de 8 .270 tonneaux .
2 . Cotre française à moteur Hawaiki, de 21 tonneaux .
4 . Goélette française à moteur Ramona, de 76 tonneaux .

1 :j ,
13 .
1 6
16 .

Vapeur anglais Monou'ai, deio.6œ tonneaux .
Vapeur français Ville de Papeete, de 6oi tonneaux .
Goélette française à moteur Ravine, de 29 tonneaux .
Goélette françaie à moteur Franco .4uatrale, de 87 tonneaux.

4. Goéette française à moteur Pro Pairie, de 122 tonneaux .
4 . Cotre français à voiles Tepa" o te Tiunto de Il tonneaux .

. Goélette française

	

moteur France Australe . d

	

87 tonneaux . 18 . Cotre français

	

à voile Teraanni, de 12 tonneaux .
. Cotre français à voiles Rotoaza . de 44 tonneau x

8 . Goélette française à moteur Faite . de 107 tonneaux .
18 . Goélette française à vdiles Manette, de 30 tonneaux .
19 . Goélette française à moteur Ravine, de 29 tonneaux .

6 . . Goélette française à moteur Potii Raiatea, de Sç tonneaux . 21 . Goélette française à moteur Manureva, de

	

6 tonneaux . .
O . Goélette française à moteur Rorin&. de 29 tonneaux . 21 . Goélette française à moteur Ravine, de 29 tonneaux;
7 . Cotre française à voile Mou', Feuj,,, de 7 tonneaux . 23 . Goélette française à moteur France Australe, de 87 tonneaux.
7 . C :OuC français â voiles Tetz,ahirau. de S tonneaux. 24 . Goélette française à voiles Tahitienne, de 82 tonneaux.
7 . Côtre français à voies . Te:airoa . de ri tonneaux . 24 . Goélette française à moteur Jloruroa, de

	

6 tonneaux.
9 . Vapeur français Fille de Jrrlzc,, . de 7 .007 tonneaux . M. Cotre français à voiles Hawaiki, de 21 tonneaux .
9 . Vapeur aniais .Vcw Oréajis, de 6 .214 tonneaux . 26 . Goélette française à moteur Tereora, de 113 tonneaux.
9 . Cotre français à voiles Hauperaterai, de 16 tonneaux . 211 . Core français à voiles Te Par o Tiunu . de ittonneaux.

10 . Goélette française à moteur Morzrroa . Je ton tonneaux . 9 . Cotre français k voiles Potii Rereura, de 13 tonneaux
Il . Goélette française à ra,,teur France Australe, de 87 tonneaux. 29 . Goélette française à moteur Ravine, de 29 tonneaux
11

	

Goélette française à moteur Rot-inc . de 29 tonneaux . 214 . Goélette française à moteur France Australe, de 87 tonneaux.
12 . Vapeur anglais .ilakr,ra . de S .290 tonneaux . 29 . Vapeur français Espérance, de 5 .071 tonneaux .
12 . Vapeur français . Fille de Papeete . Je 6cr tonneaux . 30 . Goélette française à moteur Ruaijafu, de 101 tonneaux.
13 . Cotre français à Voiles Arcac,ons, de 30 tonneaux . :0 . Goélette française à moteur Potii Raietca, de 85 tonneaux .
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LAISSE AGRICOL E

SkLzit ion au '1 octobre 1931 .

ACTIF .
le (ipêr(ztions principales.

Prêts divers à longs-termes (sur hvpotSê-
ques de prepriétSïrurales)	

Terrains vendus eu cédés à terme 	
Avances de premier tablissement	

Opérations . açcessoires .
Effetsà recouvrer	 218 .881 9 7
Prêts sur hypothèques de propriétés de

ville	 49 .999 8 9
Achats de titres	 4 .000 '
Inscription hypothécaire sur les biens d u

comptable en garantie de sagestion	 4 .000 ,

3° ;lieurs .

Immeubles divers 	 310 .301 03
Mobilier	 41 .243 7 6
Caisse	 7 .915 69
Avances àrêgàlariser .'	 . .56 .571 4 1
Intérêts sur ventes etr&s	 ±44 .9±7 89
Dépôts â la Basque de l'Indo-Chiue	 720 .000
Service Local : sen consiste Agences

	

52 .291 14
Prêts aux sinistrés du cyclone des •' et .3

janvier 49±6	 220 .587 30 ,
Prêts consentis

	

eeiiormité de l'arrêté
du 28 décembre 429	 117 .077 6 0

PASSIF .

Dépôts	
• 'Cautionnement du comptable	
Prêts du Service Local	
Fonds de réserve	
Subvention da Service LocSI	

-Capital ou balance n faveur4e la Caisse

	

700 .819 1 18

Mouvement de Caisse Agricole en septembre 1931 .

Résumé des opérations du mois de septembre 1931 .

Le capital, au ler t .ptemlire 1931 ,

	

.était d e	 658 .56' 6 8

L'Atout da compte Profits et Pertes s'est
augmenté pendant le moi s

Des intérêts échus :
Sur les terrains vendus ou cédés	
Sur les prêts divers à longs termes	

±ojao 4 0
±8 .078 55

Sur les prêts car cautions 	 2 .458 J5
Sur avances à régulariser	
Sur prêts consentis en conformité de

Yarrêté do 28 décembre 19±9	
Sur dépôts à la banque de l'Indochine .
Sur prêts aux sinistrés du cyclone des

2 et 3 janvier 19±6	 .1,17 7 5
Pour prêt pour introduction-de la main-

d'oeuvre indochinoise	
Des recettes diverses	

»

190 25

I

De la prime perçue sur traites-délivrées peu-
Ldant le mois	

Intérêts échus sur prêts eousenti en con-
forinité de l'arrêté du 28 détendre IflS ,,

I

51 .75 1 0
- 709931! 7 8

Le DSIT de ce compte comprend :

Les frais généraux du mois	 8 .65± 9±
Les intérêts sur dépôts payés pendant l e

mois	 439 94
Remboursement de dépôts passés au compte

et pertes	profit 19 74 9 .11± 60

Le capital au let octobre 1931, estde 	 700 .819 18

Certifié conforme aux écritures :
Le Secrétaire-trésorier,

H. VJLLJERME .
Vu et vérifié

Le Chef du i Bureau ,
BRUNET .

Vu :
Le Censeur,
L. BOUCHET .

ANNONCES JUDICIAIRES

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PAPEETE .

AVI S

Le TribunM de Commerce de Papeete, par jugement du 1 5
septembre '193 t * déclaré en état de faillite le sieur Chang Ring
n 4903, commerçant demeurant à Papeete, et en a fixé provi-
soirement l'ouverture au 1 7juin 1931 . M . Georges Bambridge ,
juge au Tribunal de Commerce, a été nommé commissaire e t
le sieur Bérard Charles, syndic provisoire de ladite faillite .

Le présent extrait est inséré par le greffier soussigné, en exé-
cution de l 'article 4'.2 du code de Commerce .

Papeete, le 5 octobre 1931 . .
i .t Greffier ,

M. IORSS .

Insertion faite en exécution de l'art 4 du décret du 22mars 1923 .

Le Greffier du Tribunal Civil de Première Instance de Fa-
peete, informe Mesdemoiselles Natumeare Caroline a Poura . Eh-
zajessie Stuart et Annie Stuart, MM . Taumihau aPoura, Robert

DÉSIGNATION DES COMICES

	

RECETTES

Effets à recouvrer	 fl 706 ±0
Prêts divers à longs termes 	 37 .366 69
Terrains vendus ou cédés à terme

	

8 .10 40
Frais généraux	 n

Intér .'ts divers sur ventes et prêts	 39 .695 85
Depots	 283 .251 88
Intérêts sur dépôts	 n
Avances àrégulariser 	 1 .968 65
Cor!espoudants divers	 9 .637 85
Prime perçue sur traites délivrées pesan t

le tois	
Recettes diverses	 190 25
Service Local : son compte Agences 	 10 .859 0 6
Dépôts t la. Banque de l'Inde Chine

	

119 .000
Prêts du Service Local	
Prêts aux sinistrés du cyclone des ± et 3

janvier 49±6	 2 .695 75
Immeublesjiivers	 37 09
Prêts consentis en conformité de l'arrêté

-du 28 décembre 19±9	 1 .509 3 0
Profits et 1sks	

Totaux du mois	 536 .42.3 f 97
L'encaisse an let tptemlre 1931 était de	 31 .088 77

Soit	 567 .512 74
Les dépenses du mois s'étant élevées à	 559 .597 05

71 reste en caisse au Jc octobre 1931	 7 .915 69

- 8.65± 9±

211 .875 6 1
439 94 I

1 .179 85
61 .9±8 99

D

±25 .504)

»

19 71,

559 .597 05 ;
s

»
»

»
50 .00 0

3 310 .5841 1 5
1 .730 .741 5±

970 50 -

5:58l .5&5 5±
8 .000 »

.Ç400 .000 »
J09 .659 15
160.000 '

5 .04± .±66 l i

±76 .881 86

1 749 .915 8±

7 .060 .063 85

6 .359 .244 67

Vu :
Le Président,

G . BAMBRIDGE.

Page LEXPOL 17 sur 20



iofi

	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE .

	

(G OCTOBRE -193 1

Stuart, Arthur Stuart, John Stuart . Herbert Stuart, sans ré-
sidence ni domicile connus, que M. le Président dudit Tribunal
a fixé au vingt-sept octobre mil neuf ôent trente-et un, l'audienc e
h laquelle sera jugée l'instance eu licitation requie par M .
Lionel Bambridge contre les héritiers Teehu a Turi et autres .

Papeete, le 9 octobre 1931 .

	

-

Le Greffier,
M. IORSS .

fosertiori faite en vertu de l'article 3 du décret du 8novernbre 1868 .

Le Greffier du Tribunal civil'de Première Instance de Pa-
peete informe M . Charles Trefusis Frood, sans résidence ni
domicite connus, que M . le Président dudit Tribunal a fixé au
fl octobre 1931, l'audience durant laquelle il sera donné lec-
ture du cahier des Charges déposé par W. W.'Meek Avocat ,
demeurant à Auckland .

Papeete, le 9 octobre 1931 .

Le greffier .

M.IORSS.

Etude de Mc LÉ0NCE BRAULT,-Défenseur à Papeete .

VENDRE
sur saisie immobilière
ET SURENCHÈRE DU SIXIÉME .

Le Mardi 10 novembre 193 1

à 8 heures du matin .

En l'audience des criées du Tribunal Ciil de Première Ins-
tance de Papeete, au plus offrant et dernier enchérisseur, E N
UN LOT, les biens immeubles dont la désignation suit, sa -
voir

- Désignation des biens à vendre :

Premier lot t Une parcelle divisé de la terre Y VAREAHU" ,
d'une contenance de vingt-quatre ares trente-trois centiares ,
située ,aa district de Mahina, et près de la route conduisant au :
phare .

	

-

	

-
Cette terre est limitée
10 . Au Nord, par la parcelle n° de cette même terre, su r

une longueur de quatre-vingt-un mètres cinquante centimètre s
(81m. .5Œ) ;

° At Sud, par la terre Teturui, sur une longueur de soi-
xate-dix-neufmètres (79 m . ) ;

3 0 A l'Est, par la terre Tetamaru, sur une largeur de trente -
trois mètres quarante centimètres (33m . 40) ;

'T Et à l'Ouest, par la terre Teunu.tera 3 . sur une largeur d e
vingt-trois mètres (3 mètres) ; .

Sur cette parcelle de terre se trouve une maison d'habitation,
de construction récente, enbois bouveté, couverte en tôle, com-
posée d'une véranda avant, d'une autre à l'arrière, de deux
chambres à coucher, d'un petit cabinet, et d'une cuisine . L'on

trouve en outre quelques cocotiers en rapport et des arbre s
fruitiers .

	

-

Cet 'immeuble a été saisi à la requête de M . Alphons e
Allain, propriétaire demeurant à Papeete, ayant W Léonc e
Brault, pour Défenseur, demeurant ne du Commandant Des-
tremau. par procès-verbal de Me Pierre Assand, huissier de s
Tribunaux, en date du 9 mai 1931, enregistré et transcrit,

après dénonciation. âu saisi 31. Raieteanni a Tuihaa, au Bure
des Hypothèques de Papeete, le 9juin 1931, Volume 40 N . 4
conformément à loi .

Ensuite de la vente du 5 aoùfi 931 une-surenchère du sixème .
n été faite sur le promier lot, laquelle a été validée par jugemen t
du Tribunal Civil de Première Jnst'ance de Papeete, en date d u

9 septembre '1931,
Mise à prit :

L'adjudication aura lieu sur ht mise à prix suivante, fixée par .:
le jugement du 29 septembre 1931 .

Premier Lot- - Cinq mille neuf cent cm-

	

-

	

queute francs, ci	 ?j .90

	

-

Tl est déchiré conformément aux dispositions de l'article 69 6
du code de prôcédure civile, que tous ceux du chef desquels . -
il pourrait être pris inscriptions sur les immeubles saisis po u
raison d'hypothèques légal-es, devront requérir cette Inscription
avant la transcription du jugement d'adjudication .

Fait et rédigé par me-i, Défenseur poursuivant à Papeete . le
3& septembre 1931 : . .

	

Y

	

-
LÉÔNCE BRAULT, Defenseùr.

Étude de Me LÉ0NCE BRL'LT, Défenseur à Papee.te . '

À VENDRE -
Sur saisie immobilière

Le Mardi 10-novembre 1931 .

-

	

è. 8 heures duvMatin .

En l'audience des criées du Tribunal Civi l , de Première Ins-
tance de Papeete, au plus offrant et dernier enchérisseur, E N
DEUX LOTS, le biens immeubles dont la désignation suit ,
savoi'r :

-

	

Désignation des biens à vendre :
-

	

-

	

Premier Lo t

La TIIIAHA I TAI, sise au 'district de Faaa, en face de la
propriété de M . Oscar Haereraaroa . mesurant du côté de ht
roûte, quarante-cinq mètres environ (45 rn. ) du côté oppose -
quarante-cinq mètres environ (45 m .) ; du côté de la propriété .
de

	

Marie 0-anivet, . soixante mètres environ (60m .) ; et du
côté opposé soixante mètres environ (60 m .) ;

	

-
Cette terre est plantée de cinquante cocotiers en rapport ;

Deuxième Lot :

	

.

	

,. ' T

Le droit d'usufruit de la dame 9lami a Reti sur les terres - ,
Ahutoa et Farevaa " ledit droit saisi et vendu conformément

à l'article 204 du code civil .
La terre "Ahutoa" est située à Farta, elle est inscrite au re-

gistre territorial au folio 157, n' 164 et s'étend depuis Vaiteohe
jusqu'à Paota sur une largetïr de vingt-cinq mètres (5 in.) et
depuis Vaiava jusqu'à Atitia sur une longueur de soixante mè-
tres (60 m .). II existe sur cette terre vingt-cinq cocotiers en.
rapport. .

	

-

	

-
La terre '' Parevaa" est située au même district . Elle est f us-

crite sous le numéro sept dudit registre . Elle s'étend depuis 1f e
limite de Teataotao, jusqu'à Teue sur une largeur de cinquante -
quatre mètres (54m.) et depuis .Nuumehajusqu'à Tepipi surune : .
longueur de quatre-vingt cinq mètres (85m .) environ, II existe .
sur cette terre une vingtaine de cocotiers en rapport .

Ces immeubles ont été saisis à la requête de M . Ernest Aubry, -
propriétaire demeurant à. Faaa, ayant M" Léonce Brault pour
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JonINa OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE UOCÉANIE

Défenseur,- demeurant rue du Commandant Destrèmau, pa r
procès-verbal de Me Pierre Assaud huissier desTribunaux, e n
datet 31 juillet 1931 . enregistré et transcrit, après dénoncia-
tion aux saisis, M Tarai a Reti et M. Manu aMaui, au Burea u
des hypôthèques de Papeete, le 11 août 1911, volume 40, if 9
conformémcÇut à la loi .

Mises à prix :
L'adjudication aura lieu sur les mises à prix suivantes, fixées

par le poursuivant :
Premier lot . - Cinq cents francs, ci	 500 fr .
DuxièmeloL— Deux cent cinquante francs, ci 20 fr .

Il est déclaré conformément aux dispositions de l'article 69 6
du code de procédure civile, que tous ceux du chef desquels il
pourrait être pris inscription sur les immeubles saisis pou r
raison d'hypothèques légales, devront requérir cette inscriptio n
avant la transcription du jugement 'd'adjudication .

Fait et rédigé par moi, Défenseur poursuivant à Papeete, l e
30 septembre 1931 .

LÉONCE BRAULT, Dejenseur.

pasninns.

ANNONCES DIVERSES

BL. les Membres de l'Association Tahitienne des Poilus ,
des réformés et des mutilés de la Grande Guerre sont instam-
ment priés d'assister à l'Assemblée Générale annuelle qui aura
lieu à la Mairie de Papeete le 8ovembrè prochain à 9 heures
du matin .

Conditions de vente du "Journal officie!" au numér a

Le prix de vente de chaque numérodu Journal officiel et de ses
suppléments est fixé comme suit :

	

Jusqu'à 16 pages	 !r . 50

	

De 17 à4pages	 3fr
0e 15 à 3 pages	 3fr . 50

	

De 33 à 40 pag es	 4 k.

	

De4ià4Spages	 450

11 est fait exception polir les supplément contenant des reven -
dications de propriété, lesquels sont vendus 2fr . par feuillet d t
Q pages .

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMEN T

journal de MAXIMO RODRIGUEZ, premier Européen ayan t

habité Tahiti Cfl 1775 .

Prix broché : 10 franeS

A l'arrivée des Européens .

PAR DE BOVIS, LIEUTENANT DE VAISSEAU .

PRIX BROCHÉ : 10 FRANCS .

TABLE ALPHABÉTIQUE DES ACTE S
EN VIGUEUR DANS LA COLONIE .

	

-

Dressa par M . HEIMBURGER, Magistrat .
PRIX BRoCHÉ : 50 FRANCS .

BEIFIGER
APÉRITIF' ANISÉ

NID! - 7UEIJRES-" EIIEURE DU BERGER
n

Exigez ta mariue BEROER" sans aucun prénom
Refusez les imitations

FAPELTE - IMPP.DŒRIE SU OQEYSItX&W)iT .
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JOURNAL OFFICIEL DES ET ;BLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÈANIE

	

16 ()cf ovate: 493 1

STATiSTJ QUE SANITAIR E
(Nomenclature Internationale )

3i»e trimestre 193'1

COMMUNE DE EAPEETE

NAISSANCES (82)

Sexe Sexe -

	

-
Totaux imasculin féminin 1>

If =

	

1

- o'-'

= C r
o
=

*-
C

-- o
=

–
C C)

- -t o -' t 'r C -

	

_9,
o 'F

A Z - < (/2

Colons français » I » 4 n » I
Endigènes	 7 41 6 5 2 3 1± 13 9
Iétis	 5 3 3 6 - 7 11 2 6

Etrangers	 1 5 5 2 6 9 6 2 1
Indiens	 » »
.%nnarnites	 »

Totaux	 13 -20 fIS 13 9 11 27 j-29 26 -

	

82

MARIAGES (7) -

Juillet	 3

Août	 3

Septembre	

Total	 7

-e

BÉCÈS (39 )

Sexe
masculin

COLONS FRANÇAI S

Sexe

	

Sexe
féminin Ii mascul i n

MÉTIS

	

- INDL6ÈNES

Sexe ff : Sexe
féminin

	

masculin

-ETR4NGKRS Tonus.

»

Totaux

	

3

z)— Par groupes

d'qes.

	

de OEà Ian	

	

de flf0ans	 . .

	

- de 10 à 25 ans	

	

de 25 à 45 ans	

	

de 4 à 65 ans	

	

de 65 à j, ans	

49

	

Sexe

	

Sex e
fémini

n	 f
masculin
	 i	 i '

.!J!i
rii l '

	

i

	

il

	

4

	

2.- ;

:1 ' hIi
I
-I

Sexe
féminin Sexe;

z.) <n r =o---

	

-

	

-

'lii i
±1 u »

I l

	

»
2

	

i -

10

(/2

àQ
C

Et:

o - . z't

t

±6 13

n -

11

13
2

8' .
7
o

39

b)— Par causes :

Tuberculose	 »	
Congestion chronique du foie	
Gangrené	
Bacillose pulmonaire	
Hemoptysie foudrovante	
Kyste del'c,vaire	
Mort-nés	

Hémorragie ombilicale	
Occlusion intestinale 	
Cingestion cérébi ale	
Sénilité	
Adénosarcome cérébral 	
Troubles gastro-intestinaux 	
Epiiepsie	

Grippe compliquée de bronchite	
Cardiopathie rhumatismale	
Infection puerpérale 	
Cancer du poumon	
Pvélo néphrite	
Urémie	
Pyc-saiphiax	

Le Chef du Service de Santé,

Dr GOUIN .
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